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La formation au DUPITH (Diplôme Universitaire des Professionnels de l’ Insertion des
Travailleurs Handicap� s) vise le perfectionnement et la qualification des op� rateurs de
l’ insertion des Travailleurs Handicap� s. Cette mission g� n� rale, d� finie par les politiques
publiques sectorielles et transversales, est mise en œuvre par une multitude d’organismes, de
services et d’ � tablissements, de fonctions et d’attributions qui, assembl� s, constituent un
champ plus ou moins circonscrit de l’ insertion des personnes handicap� es en milieu de travail
ordinaire. Si, dans ce champ, la quasi-totalit�  des financements et des actions qui en d� coulent
(y compris des actions de formation) vise à int� grer la personne handicap� e, la formation au
DUPITH, quant à elle, vise à d� velopper la comp� tence des op� rateurs de ces actions
d’ insertion.
Il s’agit, de fait, d’un niveau de formation indirect au regard de la mission g� n� rale qui
pourrait, de particulier, devenir secondaire, voire marginal, si la place qu’ il occupe ne se
prolonge pas au sein du champ de l’ insertion professionnelle des Travailleurs Handicap� s.
S’ il paraissait � vident que chaque lieu de formation au DUPITH produisait, à partir de cette
formation, une extension dans le r� seau local des acteurs et partenaires du secteur en termes
de relations, de participations, d’activit� s, de productions…, il n’en demeurait pas moins que
la lisibilit�  de cette extension restait encore opaque et locale.
C’est pourquoi, la finalit�  de cette � tude est de permettre une meilleure visibilit�  et lisibilit�
du r� seau d’acteur relatif à la formation au DUPITH. Nous devons appr� hender ce terme de
r� seau dans sa dimension sociologique, à savoir « R� seau Social : structure d� finie par des
relations entre des individus »1. La sociologie s’ int� resse à la notion de R� seau à travers
l’ � tude des r� seaux de sociabilit�  ou relationnels.
L’usage de la notion de r� seau dans les sciences sociales paraît, n� anmoins, tardif. Pourtant,
r� seau est un mot ancien :
- � tymologiquement, il vient du latin RETIS (d’où l’adjectif R� ticulaire qui signifie un

ensemble de lignes entrelac� es) ;
- pour le sociologue, proc� der à une analyse de r� seaux oblige, ainsi, à porter l’attention sur

les relations qu’entretient un individu avec autrui, plutôt que sur la cat� gorie sociale et,
plus g� n� ralement, sur les relations horizontales plutôt que sur les relations verticales,
autrement dit, hi� rarchiques ;

- dans la perspective d’une analyse de r� seaux, les acteurs, qu’ ils soient des individus -des
organisations ou des � tats- apparaissent, en effet, à la fois autonomes et d� termin� s, parce
que soumis aux contraintes que font peser sur eux les acteurs auxquels ils sont reli� s ;

- sch� matiquement, trois approches peuvent être distingu� es :
� l’approche mod� lisatrice, qui vise une repr� sentation simplifi� e des interactions sociales

entre les acteurs (individus, entreprises, organisations, � tats) au moyen de graphes et
d’outils math� matiques � labor� s ; repr� sentatifs de cette approche : les travaux relevant
de l’analyse structurale et de la sociom� trie ;

� l’approche critique qui s’attachera à souligner la dimension id� ologique des discours
produits sur le th� me des r� seaux, des organisations connexionnistes ou r� ticulaires ;

� l’approche empirique –approche qui nous int� resse plus pr� cis� ment- consiste à � tudier
les liens informels entre les individus ou les organisations à partir d’ � chantillons de
population ; repr� sentatifs de cette approche : les travaux pionniers de Mark
GRANOVETTER.

                                          
1 Petit Larousse, p. 883, 1998
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A cette derni� re approche et pour cette � tude, nous rajouterons deux � l� ments :
� l' approche sociologique et la notion de FDSLWDO�VRFLDO : un r� seau durable de relations

mutuelles entre des personnes constitue, en soi, un capital social que les personnes
peuvent mobiliser pour atteindre leur objectif ; par exemple : les travaux de Pierre
BOURDIEU dans une optique critique ;

� l' approche anthropologique et la notion de sociabilit�  : relations instables (amis,
connaissances) contribuant �  rapprocher les personnes appartenant �  des mondes
sociaux et professionnels diff� rents (travaux de JEBARNES sur les rapports sociaux en
1954).

Cette � tude permet de d� finir le positionnement actuel de la formation et, en prospective, son
d� veloppement strat� gique.

Õ Les objectifs de cette � tude se situaient �  trois niveaux :

œ � valuer, dans le champ de l' insertion et du handicap, la place qu' occupe la formation
au DUPITH au regard du r� seau d' acteur et d' activit� s qui s' est constitu�  �  partir ou
autour d' elle ;

œ rep� rer, distinguer et formaliser, �  partir de cette premi� re analyse, l' ensemble des
composantes structurelles qui contribuent et composent le champ de l' insertion et du
handicap des Personnes Handicap� es ;

œ d� velopper une analyse strat� gique prospective, locale et nationale, du positionnement
de la formation au sein des partenaires.

Õ Le champ de l' analyse s' est construit �  partir des donn� es existantes dans les quatre
Coll� ges Coop� ratifs, lesquels sont les seuls maîtres d'œuvre, en France, de la formation
au DUPITH.
Les donn� es recueillies sont celles produites par l' activit�  de formation et d' � tude relative
�  la formation au DUPITH et ses prolongements directs ou indirects.

Õ Pour conduire cette � tude-enquête, nous avons recueilli les donn� es �  partir d' un
questionnaire � labor�  �  l ' adresse des quatre Coll� ges Coop� ratifs.
A savoir :
- Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e (Aix en Provence),
- Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes (Lyon),
- Coll� ge Coop� ratif de Paris,
- Coll� ge Coop� ratif en Bretagne (Rennes).

Õ Le recueil de donn� es s' est construit autour de quatre grandes th� matiques qui se
distribuent, dans le corpus du texte, en six parties :
- les structures employeurs des � tudiants DUPITH ;
- les diff� rents partenaires en lien direct et indirect avec la formation (locaux, nationaux,

europ� ens) ;
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- les diff� rentes actions r� alis� es par chaque Coll� ge Coop� ratif et l' identification de la
nature de tous les types de partenariat ;

- les diff� rents types de productions, de communications et lieux de diffusion ;
- les sources d' informations et bases de donn� es permettant une connaissance g� n� rale

du champ du handicap et de l' insertion ;
- la strat� gie - prospectives et pr� conisations.

Ce questionnaire a � t�  rempli en fonction des donn� es existantes dans chaque Coll� ge
Coop� ratif, sachant que le recueil de donn� es n' est pas d' � gal volume pour chacun des
quatre Coll� ges.
Il nous paraît important de noter cette grande disparit�  en nombre d' � tudiants.

A savoir :
- le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne totalise, �  lui seul, 118 � tudiants sur 6 promotions

comptabilis� es de 1992 �  D� cembre 1999, fin de la phase de recueil de donn� es, pour
un total de 218 � tudiants, soit plus de la moiti�  ;

les trois autres Coll� ges se partagent les 100 � tudiants restants :
- le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, 27 � tudiants sur 2 promotions, de

1995 �  1999 ;
- le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, 23 � tudiants sur 2 promotions, de 1995 �  1999 ;
- le Coll� ge Coop� ratif de Paris, 50 � tudiants sur 5 promotions, de 1993 �  1999.

Cette premi� re remarque fondamentale � tant faite, nous allons pr� senter le contenu du
document qui se divise en six parties.

œ Dans une premi� re partie, nous pr� sentons l' analyse des donn� es g� n� rales concernant
le r� seau partenarial constitu�  par les employeurs des � tudiants DUPITH, de
Septembre 1992 �  D� cembre 1999. Compte tenu de la complexit�  du champ � tudi� ,
nous avons choisi de pr� senter l' analyse �  partir de l' identification des organismes
employeurs des � tudiants DUPITH au regard d©UN type de handicap et d'UN type de
fonction, c' est-� -dire, au regard du r� le caract� ristique des organismes employeurs des
� tudiants DUPITH.

œ Dans une deuxi� me partie, nous analysons les partenaires ayant une action directe et
indirecte dans le processus du dispositif de formation des � tudiants DUPITH.
Nous avons choisi de regrouper, dans un premier temps, trois types de partenaires, �
savoir :
- les intervenants dans le processus de formation DUPITH autres que les membres

permanents des Coll� ges Coop� ratifs ;
- les personnes apportant un partenariat technique dans le processus de formation, tel

que le Conseil Scientifique, par exemple ;
- les personnes apportant un soutien technique particulier, tel que l' aide technique

pour l' � dition d' articles ou de recherches, par exemple.
Puis, dans un deuxi� me temps, nous nous sommes int� ress� s aux intervenants indirects
dans la formation au DUPITH, c' est-� -dire, les interlocuteurs d' organismes avec
lesquels nous sommes en relation partenariale. C' est le cas, par exemple, des
Universit� s Nationales ou Europ� ennes ou des centres de ressources…
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œ Dans une troisi� me partie, nous analysons les diff� rentes actions r� alis� es par chaque
Coll� ge Coop� ratif et identifions la nature de tous les types de partenariat que les
Coll� ges entretiennent avec les organismes partenaires pour r� aliser chaque action de
r� seau : par r� seau, nous devons entendre un certain nombre de personnes en relation
directe ou indirecte les unes avec les autres. Nous pr� sentons, donc, dans cette partie,
l' ensemble des partenaires pour les actions hors formation au DUPITH.

œ Dans une quatri� me partie, nous pr� sentons l' analyse des diff� rentes productions
� crites de type « � tudes et analyses », « Recherches europ� ennes » ou « Autres ». Les
communications orales : s� minaires, colloques ou journ� es d' � tude et les formations
r� alis� es, dans le champ du handicap et de l' insertion, depuis 3 ans, par les Coll� ges
Coop� ratifs.
Cette quatri� me partie pointe, non seulement la richesse des productions r� alis� es,
mais aussi, la pr� sence marqu� e des Coll� ges Coop� ratifs dans les productions de type
« Recherches europ� ennes ».

œ Aussi, une analyse, dans la cinqui� me partie, des diff� rentes sources d' information et
bases de donn� es poss� d� es au sein des Coll� ges Coop� ratifs, en mati� re de directives
nationales au niveau des politiques publiques, en mati� re de directives europ� ennes au
niveau des politiques sociales, ainsi que des autres projets financ� s par la Commission
Europ� enne concernant le champ du handicap et de l' insertion, permet, �  la lecture,
une vision g� n� rale et tendancielle des grands domaines de production et des sources
d' information poss� d� es par les Coll� ges Coop� ratifs.
L' analyse de ces nouvelles donn� es ne vient que confirmer la dimension europ� enne
dans laquelle les Coll� ges sont enracin� s depuis, d� j� , plusieurs ann� es.

œ Quant �  la sixi� me partie, nous avons proc� d�  en deux temps. Tout d' abord, nous
avons fait une analyse g� n� rale de l' ensemble des donn� es et nous avons construit, �
partir ce celles-ci, un propos en termes de disparit� s, d' homog� n� it� /h� t� rog� n� it�  et
de relativit� . Ceci, pour glisser, ensuite, sur une analyse strat� gique construite �  partir
de th� matiques communes aux quatre Coll� ges Coop� ratifs. L' objectif de cette analyse
est de permettre aux quatre Coll� ges de pouvoir d� cliner, �  leur niveau, les donn� es
qui en r� sultent.
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Nous tenons �  pr� senter, dans cette partie, les donn� es g� n� rales concernant le r� seau
partenarial constitu�  par les employeurs des � tudiants DUPITH. Ceci, de Septembre 1992
(date de d� marrage de la premi� re formation �  Rennes) �  D� cembre 1999, fin de la phase de
recueil des donn� es.

Il est n� cessaire d' apporter une premi� re photographie sociale g� n� rale, laquelle constitue le
1er th� me de cette � tude intitul�  : ©�3DUWHQDLUHV�( P SOR\ HXUV�GHV�eWXGLDQWV�' 8 3,7+ �ª .

Nous tenons, � galement, �  pr� senter -dans cette partie- les donn� es g� n� rales concernant les
� tudiants des 4 Coll� ges Coop� ratifs, �  savoir : 3URYHQFH� $ OSHV� 0 pGLWHUUDQpH�� 5 K{ QH�
$ OSHV��3DULV�HW�%UHWDJQH.
Les quatre Coll� ges Coop� ratifs n' ont pas la même repr� sentation car les diff� rentes
promotions n' ont pas commenc�  la même ann� e : Aix en F� vrier 95, Lyon en Septembre 95,
Paris en Janvier 93 et Rennes en Septembre 92.
De plus, toutes les promotions n' ont pas un nombre � gal d' � tudiants.

En cons� quence, les Coll� ges Coop� ratifs :
  Provence Alpes M� diterran� e repr� sente 27 � tudiants sur 2 promotions

Rh� ne-Alpes repr� sente 23 � tudiants sur 2 promotions
Paris repr� sente 50 � tudiants sur 5 promotions
en Bretagne repr� sente 118 � tudiants sur 6 promotions

Soit un�72 7$ / �de� � � � � � tudiants.

œ Dans un premier temps, nous vous pr� senterons l' analyse du tableau : ©�7 \ SHV� GH
+ DQGLFDS�� �&ROOqJHV�ª .

Ce premier tableau a pour objet de nous permettre de visualiser quels sont, �  l' int� rieur des
diff� rentes structures des � tudiants DUPITH, tous les types de handicap avec lesquels les
� tudiants composant les diff� rentes promotions des 4 Coll� ges sont en contact.

Ce tableau a � t�  rempli �  l' aide d' une typologie de codes que nous pouvons retrouver en
Annexe I, sous l' intitul�  : ©�&RGLILFDWLRQ���, , �� �7 \ SHV�GH�+ DQGLFDS�ª .

Nous avons rencontr�  de nombreuses difficult� s �  remplir les cat� gories. En effet, il
s' agissait d' identifier les organismes au regard d' 8 1  type de handicap. Nous les avons
donc d� sign� s par le Type de Handicap qui nous paraissait dominer.

œ Dans un deuxi� me temps, nous analyserons le tableau ©�) RQFWLRQV� GHV� 2 UJDQLVP HV
eWXGLDQWV�ª .

Ce tableau a pour objectif de nous permettre de rep� rer quelle est la fonction des
organismes avec lesquels les � tudiants DUPITH des 4 Coll� ges sont en liens
professionnels.

Ce tableau a � t�  rempli �  l' aide d' une typologie que nous pouvons retrouver en Annexe I,
sous l' intitul�  : ©�&RGLILFDWLRQ���, �� �) RQFWLRQV�GHV�2 UJDQLVP HV�ª .

œ Dans un troisi� me temps, nous analyserons la r� partition g� ographique des � tudiants
DUPITH.
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� �� �� ��7 \ SHV�GH�+ DQGLFDS

(« Tableau r� capitulatif : Types de Handicap 4 Coll� ges »
cf. Annexes III.1 et III.2)



12

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

œ 7$ %/ ( $ 8 �1 ƒ�� �©�+ $ 1 ' ,&$ 3�ª

, , �� �7<3( 6�' ( �+ $ 1 ' ,&$ 3

&RGH ' pILQLWLRQ

+ 6

+ 3

+ 0

0 0

,6

3+

$ 73+
�

73+
�

73
�

+ DQGLFDS�6HQVRULHO

+ DQGLFDS�3K\ VLTXH

+ DQGLFDS�0 HQWDO

0 DODGLHV�0 HQWDOHV

,QDGDSWDWLRQ�6RFLDOH

3RO\ KDQGLFDS

7RXW�3XEOLF�HW�7RXW�3XEOLF�+ DQGLFDSp

7RXW�3XEOLF�+ DQGLFDSp

7RXW�3XEOLF�QRQ�KDQGLFDSp

+ 6 + 3 + 0 0 0 ,6 3+ $ 73+ 73+ 73 72 7$ / �

$ , ; � � � � � � � � � � �� �

/ <2 1 � � � � � � � � � � ��

3$ 5 ,6 � � � � � � � � � � � � � � � �� �

5 ( 1 1 ( 6 � � � � � � � � � � � � � � � � � � �� �

72 7$ / � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � ��
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A la lecture de ce tableau, nous observons que les structures employeurs des � tudiants
DUPITH se situent, de mani� re dominante, dans trois types de Handicap :
- « Handicap Mental » pour 50 � tudiants,
- « Handicap Physique » pour 47 � tudiants,

                                          
1 Ex : A.N.P.E.
2 Services sp� cialis� s ou personnes accueillant les personnes handicap� es. Ex : CAPEMPLOI
3 C'est �  dire qu' il n' y a pas de personnes ou de services sp� cialis� s pour accueillir  les personnes handicap� es.

Ex : CRAM
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- « Tout Public non handicap�  » pour 43 � tudiants.
De plus, si nous additionnons les deux publics : « Tout Public et Tout Public Handicap�  » et
« Tout Public non handicap�  », nous trouvons le chiffre de 52 � tudiants.

A l' oppos� , nous retrouvons 4 secteurs du Handicap où les 4 Coll� ges Coop� ratifs sont tr� s
peu pr� sents. Il s' agit des secteurs :

- de l'  « Inadaptation Sociale » pour 7 � tudiants,
- des « Maladies Mentales » pour 8 � tudiants,
- « Tout Public et Tout Public Handicap�  » pour 9 � tudiants.
- du « Polyhandicap » pour 2 � tudiants seulement.

Nous pouvons noter, � galement, de grandes diff� rences de publics d' un Coll� ge �  l' autre.
Une singularit�  se pr� sente pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e. Pour ce
th� me l� , nous trouvons le chiffre de 26 � tudiants au lieu de 27, car nous avons un � tudiant
« demandeur d' emploi ». Il n' est donc rattach�  �  aucun organisme. Cette incidence, bien
� videmment, se retrouve sur le total g� n� ral des � tudiants qui est de 217 (au lieu de 218).

œ Pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, sur un total de 26
� tudiants/structures des  employeurs, nous trouvons 18 � tudiants, soit plus des ¾,
appartenant �  2 types de secteur :

- secteur « Tout Public non handicap�  »,
- secteur « Tout Public Handicap�  ».

Par contre, nous pouvons noter l' absence de structures employeurs pour les secteurs sui-
vants :

- « Handicap Physique »,
- « Inadaptation Sociale ».

Quant au secteur du « Polyhandicap », il ne repr� sente qu' un seul � tudiant, tandis que les
secteurs :

- « Maladies Mentales »,
- « Handicap Sensoriel »,
- « Tout Public et Tout Public Handicap�  »,

sont tr� s peu repr� sent� s (1 ou 2 � tudiants seulement).

œ Observons, maintenant, la situation du Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes.

Ici, � galement, 18 � tudiants sur un total de 23, soit un peu plus des ¾, proviennent de 2
secteurs du Handicap, mais, cette fois-ci, il s' agit des secteurs :

- du « Handicap Mental »,
- « Tout Public Handicap�  ».

Alors qu' au Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, le 1er secteur � tait
faiblement pr� sent et le second absent.

Nous notons � galement l' absence totale de 3 secteurs du Handicap :
- « Handicap Sensoriel »,
- « Polyhandicap »,
- « Tout Public non handicap�  ».
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En ce qui concerne les autres secteurs, les employeurs sont tr� s peu repr� sent� s (1 ou 2).

œ La situation du Coll� ge Coop� ratif de Paris vis-� -vis du secteur du Handicap se pr� sente de
mani� re diff� rente des 2 Coll� ges vus pr� c� demment.

Nous pouvons observer une tr� s forte concentration des � tudiants/structures des
employeurs sur XQ�VHFWHXU, celui du ©�+ DQGLFDS�3K\ VLTXH�ª , qui repr� sente un peu plus
de la ½ des � tudiants/structures des employeurs DUPITH (23 personnes sur 50).

Les secteurs :
- « Tout Public Non Handicap�  »
- « Handicap Mental »

repr� sentent, chacun, environ 1/5 des structures employeurs DUPITH (respectivement 12
et 10 � tudiants). Tous les autres secteurs ne sont que faiblement repr� sent� s (1 personne).

En dehors du secteur du « Handicap Mental » (10 personnes), tous les autres secteurs sont,
soit absents, soit tr� s peu pr� sents (1 ou 2 personnes).

œ Observons, enfin, le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne qui a comme particularit� , ainsi que
nous l' avons d� j�  � nonc� , de totaliser un nombre de 118 � tudiants, soit environ 5 fois plus
que le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e et le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-
Alpes.

D'une mani� re g� n� rale, la situation se pr� sente diff� remment des 3 autres Coll� ges, �
savoir qu' il y a � � JUDQGV�VHFWHXUV qui repr� sentent 76,3 % du total des � tudiants et qui
sont :

- « Handicap Mental »,
- « Handicap Physique »,
- « Tout Public Handicap�  »,
- « Tout Public non handicap�  ».

Les autres secteurs ont une importance moyenne :
- « Handicap Sensoriel »,
- « Maladies Mentales »,
- « Inadaptation Sociale »,
- « Tout Public et Tout Public Handicap�  ».

Un VHXO�VHFWHXU est totalement DEVHQW, c' est celui du ©�3RO\ KDQGLFDS�ª . Cette cat� gorie
nous semble difficile �  justifier, actuellement, sur la probl� matique de l' insertion
professionnelle. Toutefois, dans les ann� es �  venir, nous sommes amen� s �  penser que
celle-ci trouvera une juste place dans le champ de l' insertion professionnelle, compte tenu
du d� veloppement des techniques de communication permettant et favorisant le travail �
domicile ou non, �  partir de la t� l� matique ou tout autre m� dia appel�  �  � tre de plus en plus
utilis�  par le milieu ordinaire du travail.
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De la lecture globale de ce tableau, se d� gage un tronc commun « Handicap Mental » et
« Handicap Physique » nettement dominant, suivi de pr� s par le secteur « Tout Public non
handicap�  ».
Selon les Coll� ges Coop� ratifs, les diff� rents secteurs ne sont pas couverts de mani� re
identique.
L' absence totale d' implantation dans un type de handicap tel que nous les avons d� finis est
tr� s variable d' un Coll� ge Coop� ratif �  l' autre, mais ce cas se pr� sente dans tous. Seul le
secteur du « Handicap Mental » est pr� sent pour les 4 Coll� ges Coop� ratifs. Toutefois, le
secteur de la « Maladie Mentale » est faiblement repr� sent�  (8 personnes), alors qu' il
compte une part de plus en plus importante du public du fait de l' augmentation des
personnes en situation psychiatrique.
Nous pouvons faire le constat que les 4 Coll� ges Coop� ratifs si situent, de mani� re
dominante, dans le champ de l' insertion des travailleurs handicap� s et non pas dans le
champ du handicap stricto sensu, d' où, par exemple, la faible repr� sentation du secteur du
« Polyhandicap » (2 personnes). Bien que, pour ce secteur, il soit �  observer des
possibilit� s d' ouverture des personnes vers le champ de l' insertion, par exemple, pour
celles pouvant � tre en mesure d' utiliser un ordinateur pour communiquer. Toutefois, il
reste le poids des repr� sentations.
Autre remarque : le secteur de l'  « Inadaptation Sociale », bien que faiblement repr� sent�
(7 personnes), est pr� sent dans la formation au DUPITH. Ceci est int� ressant �  noter car,
dans tous les secteurs qui font cette formation, il y a aussi des � l� ments qui concernent
d' autres secteurs (celui de l' « Inadaptation Sociale » n' est ni dans la cat� gorie AGEFIPH,
ni dans la cat� gorie COTOREP).
Il semblerait que, selon les cas, les chiffres traduisent des implantations assez
circonstancielles. Nous pouvons nous poser la question de la p� n� tration du r� seau et de la
n� cessit�  du temps comme facteurs favorisant cela. Pour expliquer cette � volution dans le
temps, il y a � galement 2 facteurs importants �  prendre en compte, qui sont :

- la capacit�  �  informer de l' existence d' une telle formation (connaissance ou
reconnaissance de la formation DUPITH ) ;

- la probl� matique du handicap dans l' insertion de la personne porteuse d' un handicap
est un ph� nom� ne relativement nouveau.

En effet, nous pouvons noter que la formation au DUPITH, implant� e au Coll� ge
Coop� ratif en Bretagne depuis 1992, couvre presque tous les secteurs du handicap (sauf
celui du « Polyhandicap »). De plus, il est important de noter que la formation au DUPITH
s'est mise en place dans ce coll� ge �  partir du r� seau d' une personne d� j�  reconnue dans le
secteur du handicap.
Nous pouvons faire l' hypoth� se d' une diffusion qui s' effectuerait �  partir du r� seau
primaire (noyau d' � tudiants de la formation initiale) et qui s' auto-reproduirait. De plus,
rappelons que la formation au DUPITH s' est appuy� e sur le r� seau d' une personne r� f� rent
et d� j�  reconnue dans le secteur du handicap.
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� �� �� ��) RQFWLRQV�GHV�RUJDQLVP HV�HP SOR\ HXUV
GHV�pWXGLDQWV�' 8 3,7+

(« Tableau r� capitulatif : Fonctions des organismes »
cf. Annexes IV.1 et IV.2)
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Ce tableau r� capitulatif a pour objectif de nous permettre de visualiser les diff� rents
organismes des structures employeurs des � tudiants DUPITH en ce qui concerne leur
rattachement �  une identit�  sociale particuli� re, �  un organisme.

Nous avons class�  les r� seaux employeurs des � tudiants DUPITH en 13 types d' organismes
(cf. Annexe ©�&RGLILFDWLRQ���, �� �) RQFWLRQV�GHV�2 UJDQLVP HV�ª ).

A la lecture de ce tableau, nous constatons que les �  des organismes auxquels sont rattach� s
les � tudiants DUPITH se trouvent dans 2 typologies :

- « � tablissements »,
- « Services Sp� cialis� s ».

En effet, ils repr� sentent 163 � tudiants, soit 74,77 % du total.

Sachant que nous les retrouvons, plus particuli� rement, dans les « � tablissements » :
- « M� dico-sociaux pour adolescents »,
- « M� dico-sociaux pour adultes »,

et, encore plus massivement, dans les « Services Sp� cialis� s rattach� s �  des structures
sp� cialis� es » tels que les « Services de Suite, les Services de Formation, d'Accompagnement
ou d' Insertion ».

Le niveau d� fini comme « Politiques », comprenant les Syndicats, Villes, Unions Patronales,
etc., est le moins bien repr� sent�  : 9 � tudiants, soit 4,13 % du total.

Sous l' intitul�  « Institutionnels » (Code 5) qui comprend :
- « Tout public » : CRAM, M.S.A., D.D.T.E., et
- « Sp� cialis� s » (Code 5.2),

un seul organisme d' � tudes, de Recherche ou de Conseil : le C.T.N.E.R.H.I. est pr� sent
(Coll� ge Coop� ratif de Paris).

Parmi les 4 organismes class� s Code 7 : « Autres types », nous pouvons relever qu' il s' agit :
- de 2 � tudiants DUPITH dont l' employeur est le Coll� ge Coop� ratif, au titre de leur

fonction dans un P.D.I.T.H. ;
- d' un  � tudiant DUPITH n' ayant pas d' employeur.

Examinons, maintenant, plus particuli� rement, les singularit� s des 4 Coll� ges Coop� ratifs.

œ Nous observons que, pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, les
©�) RQFWLRQV�GHV�2 UJDQLVP HV�ª  se distribuent diff� remment.

A savoir : sur 27 � tudiants, nous en trouvons 14, soit la ½, dans le secteur se d� finissant
comme « Services Sp� cialis� s d' accueil tout public », soit l' A.N.P.E., les Missions Locales
et les Tutelles.

Les fonctions d� finies comme « Entreprises + Agences d' Int� rim » et « Politiques » sont
tr� s peu pr� sentes : 1 ou 2 � tudiants.

Plusieurs fonctions n' apparaissent pas du tout. Il s' agit :
- des « � tablissements de Soins » et de « R� � ducation Fonctionnelle Sensorielle »,
- des « Institutionnels » de type CRAM, M.S.A., CREAI, etc.
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œ Le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes a le m� me profil de ©�) RQFWLRQV�GHV�2 UJDQLVP HV�ª
d' � tudiants que celui des 4 Coll� ges.

A savoir : 21 � tudiants sur 23, soit la quasi-totalit� , se retrouvent dans les fonctions
d� finies comme « � tablissements M� dico-Sociaux pour Adolescents et Adultes » et
« Services Sp� cialis� s », tout particuli� rement, les « Services Sp� cialis� s de placements »
tels que OHE, E.P.S.R., etc. (situation diff� rente du Tableau R� capitulatif des 4 Coll� ges
qui, lui, se situe plus en « Services Sp� cialis� s rattach� s �  des structures sp� cialis� es »).

Les fonctions d� finies comme :
- « Centres de Formation et d'Orientation tout public »,
- « Entreprises + Agences d' Int� rim »,
- « Institutionnels »,
- « Politiques »,

sont absentes ou ne repr� sentent qu' une seule personne.

œ Le Coll� ge Coop� ratif de Paris se structure, lui aussi, sur le m� me mode en collant,
toutefois, encore plus �  la r� alit�  du Tableau R� capitulatif des 4 Coll� ges.
A savoir : un nombre massif d' � tudiants en fonctions « � tablissements » et « Services
Sp� cialis� s », soit 37 � tudiants sur 50 (les 2/3 du total, taux tr� s proche de celui du Tableau
R� capitulatif des 4 Coll� ges). Sachant que la fonction « � tablissements » repr� sente la ½
des � tudiants.

Les autres secteurs sont peu pr� sents, �  savoir : fonctions « Institutionnel » : 5 personnes,
« Entreprises + Agences d' Int� rim » : 3 personnes, « Centres de Formation et d'Orientation
Tout Public » et « Politiques » : 2 personnes.

œ Le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne est pr� sent dans WRXWHV les ©�) RQFWLRQV� GHV
2 UJDQLVP HV�ª  � tudiants/structures.

Il se situe dans la lign� e du Tableau R� capitulatif des 4 Coll� ges. Toutefois, il est
int� ressant de noter, qu' �  lui seul, il totalise :

- 8 organismes sur 11, soit plus des 2/3 pour le secteur des « Entreprises et Agences
d' Int� rim »,

- 11 organismes sur 13, soit la quasi-totalit�  pour celui des « Institutionnels ».
Nous pouvons peut-� tre � mettre l' hypoth� se qu' il s' agit d' une certaine reconnaissance du
Coll� ge Coop� ratif en Bretagne de la part des pouvoirs publics et ceci repr� sente
probablement un bon vecteur de diffusion.

De plus, dans la typologie des « � tablissements » (Code 1) qui comprend les
« � tablissements » :

- « M� dico-sociaux pour adolescents et adultes »,
- « de Soins », tels que les h� pitaux,
- « de R� � ducation Fonctionnelle Sensorielle »,

le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne couvre 8 � tudiants/structures sur 9, pour ceux inscrits
dans la fonction « � tablissements de soins ».
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De la m� me mani� re, il couvre 6 � tudiants/structures sur 9 pour ceux inscrits dans la
fonction « � tablissements de R� � ducation Fonctionnelle Sensorielle ».

Globalement, de ce tableau, se d� tache une architecture commune faite de deux cat� gories
(tout comme le tableau pr� c� dent). Toutefois, ce tronc commun est beaucoup plus fort,
puisqu' il repr� sente 74,77 %. Il semblerait que le public privil� gi�  des Coll� ges
Coop� ratifs se situe au sein des secteurs prot� g� s. Probablement parce que l' injonction �
l' insertion en milieu ordinaire est la plus pressante.

Le secteur (Code 1) « � tablissements » est assez bien r� parti, pour la fonction « M� dico-
sociaux adolescents et adultes » handicap� s, au niveau de 3 Coll� ges Coop� ratifs.
Pour ce qui concerne le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, la situation est
diff� rente : ce secteur est plus de la ½ moins important que pour les Coll� ges Coop� ratifs
de Paris et de Rh� ne-Alpes.
Nous pouvons noter que les cat� gories : « Accueil tout public » et « Centres de Formation
et d'Orientation Tout Public » repr� sentent environ 12 %.
Il semblerait que les organismes qui envoient des � tudiants en formation DUPITH sont
ceux qui ont leur pleine raison sociale dans le champ du handicap stricto sensu.

Les secteurs :
- Code 4 « Entreprises + Agences d' Int� rim »,
- Code 5 « Institutionnels » tels que CRAM, M.S.A., CREAI, etc.,
- Code 6 « Politiques » tels que syndicats, villes, etc.,

pourraient repr� senter des secteurs d' investigation importants, compte tenu de leur
� tendue, mais le potentiel est, le plus souvent, personnalis�  (parfois, une personne dans un
service).

Deux grands secteurs sont largement dominants.
Il s' agit de ceux  des : -  « � tablissements » (83 personnes),

-  « Services Sp� cialis� s » (80 personnes).
Deux autres secteurs sont faiblement pr� sents.
Il s' agit de ceux des : -  « Entreprises » (12 personnes),

-  « Politique » (9 personnes).

Nous pouvons faire la remarque suivante : ce qui est dominant, c' est la notion de
Travailleur Handicap�  et non pas l' insertion vers le milieu ordinaire, bien que les
� tablissements aient obligation de recrutement (cf. la Loi de 1987 sur l' Insertion et le
recrutement des Travailleurs Handicap� s).
Toutefois, il est important de souligner que le DUPITH n' est pas n�  d' une pr� occupation
d'Entreprises, mais d' une repr� sentation plus grande du social. Il est, par ailleurs, �  noter
que m� me dans le secteur « M� dico-social sp� cialis�  pour Adultes », le tissu l� gislatif
� volue avec une m� me obligation d' insertion vers le milieu ordinaire. En cons� quence, une
pr� occupation commune entre Entreprises et milieu prot� g�  pourrait � merger de cette
� volution l� gislative.

De plus, le DUPITH pourrait � tre la formation demand� e pour l' accompagnement et le
changement dans l' Entreprise.
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(Cf. Annexe V)
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L' analyse de la r� partition g� ographique, par d� partement (voir carte ci-dessous), des lieux de
r� sidence des � tudiants inscrits au DUPITH, nous permet d' � noncer les points suivants :

�

 Le lieu d' implantation du centre de formation draine, pour l' essentiel, sur la proximit� .
C' est ainsi que l' agglom� ration parisienne et les d� partements des Bouches du Rh� ne, du
Rh� ne et d' Ile et Vilaine repr� sentent le plus grand nombre des inscrits.

�

 Nous observons, ensuite, que les inscriptions se d� veloppent, dans une moindre mesure,
sur les d� partements de proximit�  aux quatre p� les centres de formation.
Nous analysons que, dans l' espace g� ographique qui se situe entre Rennes et Paris, il y a
une r� partition qui se joue tant d' un c� t�  que de l' autre :
œ le Coll� ge Coop� ratif de Paris couvre plut� t une ligne Sud - Sud-Ouest ;
œ le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne couvre la r� gion Bretagne et Pays de Loire ;
œ le Coll� ge Coop� ratif d'Aix en Provence a tendance �  couvrir l' arc m� diterran� en avec

la Corse ;
œ le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes couvre un espace concentrique autour du

d� partement du Rh� ne.

Ainsi, peut-on dire que la mise en œuvre de la formation sur les quatre Coll� ges Coop� ratifs a
permis une extension des candidatures �  la formation DUPITH, extension qui recouvre une
grande partie du territoire, tout en laissant une zone centrale �  la France dans une
repr� sentation quasiment inexistante : les r� gions Aquitaine, Centre, Bourgogne, Lorraine et
Alsace.
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Les partenaires ayant une action directe et indirecte dans le processus/dispositif de formation
des � tudiants DUPITH ont � t�  r� pertori� s �  partir de documents d' � tude.

Dans cette partie, nous pr� sentons l' analyse des donn� es recueillies apr� s avoir � tabli une
&RGLILFDWLRQ intitul� e ©�,9 � �� 0 LVVLRQV� GHV� 2 UJDQLVP HV�ª  (cf. r� pertoire des 19 codes en
Annexe).

Plus pr� cis� ment, l' objet de cette partie est de nous permettre d' avoir une photographie de
deux ordres du r� seau partenarial.

Dans un premier temps, nous allons analyser le R� seau Partenarial en lien Direct, c' est-� -dire,
ayant une action pr� cise dans le syst� me de formation des � tudiants DUPITH. L' objet de cette
partie nous renvoie, � galement, �  la repr� sentation qu' ont les diff� rents Coll� ges des
intervenants directs dans la formation qu' ils pensent utile de faire intervenir ou/et qu' ils
peuvent mobiliser. Cette partie est donc repr� sentative des partenaires qui s' introduisent, soit
comme associ� s ou ayant une action, dans le dispositif de formation, mais aussi, des
partenaires qui sont sollicit� s pour intervenir dans ce m� me dispositif.

Dans un deuxi� me temps, nous analyserons le R� seau Partenarial en lien Indirect, c' est-� -dire,
tous les intervenants qui ont une action indirecte dans le dispositif de formation au DUPITH,
�  savoir les membres des organismes ou, plus pr� cis� ment, les interlocuteurs des organismes
avec lesquels nous sommes en relation partenariale, tels que des Centres de Ressources ou des
universit� s nationales ou europ� ennes.

Nous avons choisi de regrouper, pour ce qui concerne les intervenants directs dans la
formation, trois types de Partenaires :

- les intervenants dans la formation DUPITH autres que les membres permanents des
Coll� ges Coop� ratifs ;

- les personnes apportant un partenariat technique dans le processus de formation, plus
pr� cis� ment, tout ce qui est de l' ordre du soutien g� n� ral �  la formation ; ex : conseil
scientifique, conseil technique, groupes d' appui ;

- les personnes apportant un soutien technique particulier dans le processus de
formation, par exemple : tout ce qui est de l' ordre du soutien scientifique et
institutionnel ou, encore, tout ce qui est de l' ordre de l' aide technique pour l' � dition
d' articles, d' � tudes, de recherches, etc.

La politique partenariale des 4 Coll� ges Coop� ratifs n' est pas identique, mais ce que nous
pouvons observer, c' est ce qu' il en est de la politique de chaque Coll� ge Coop� ratif au regard
de la formation.

Le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e collabore avec 36 intervenants sur le
processus de formation. A l' oppos� , le Coll� ge Coop� ratif de Paris collabore avec 13
personnes pour le m� me nombre d' � tudiants (soit, environ 3 fois moins de partenaires). Le
Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, lui, collabore avec 25 intervenants pour 23 � tudiants. Quant
au Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, sa situation se rapproche de celle du Coll� ge Coop� ratif
de Paris, soit 65 intervenants sur le processus de formation pour 6 promotions.
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(« Tableau r� capitulatif : Missions des Organismes »
cf. Annexes VI.1 et VI.2)
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Nous pouvons observer que le Partenariat, pour l' ensemble des 4 Coll� ges Coop� ratifs, se
situe majoritairement, avec le milieu « Universitaire » : 52 personnes, soit 37,4 %.

Ensuite, vient assez logiquement, le secteur du « Placement » avec 16 personnes, soit 11,5 % ;
puis, le secteur « Formation Professionnelle » avec 10 personnes, soit 7,2 %, �  � galit�  avec le
pourcentage des intervenants class� s « Autres ».

Il faut noter, enfin, que les rubriques « Soins » et « Apprentissage » sont totalement absentes
pour les 4 Coll� ges.
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œ L' analyse de la situation du Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e nous montre
une certaine similitude avec le Tableau R� capitulatif, �  savoir :

- 33,3 %, soit 1/3 des intervenants, dans le secteur « Universitaires » ;
- 16,7 % des intervenants dans le secteur « Placement ».

Nous pouvons noter que 7 types de Partenariat possibles sont absents. Cette situation se
reproduit exactement �  l' identique pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes.

œ Par contre, ce dernier a un Partenariat plus diversifi�  pour les 11 autres secteurs.
Par exemple :

- 24 % pour le secteur « Universitaires »,
- 12 % pour le « Placement »,
- 12 % pour « Administration � tat et Collectivit� s Territoriales ».

œ Le Coll� ge Coop� ratif de Paris se caract� rise par une tr� s grande concentration de
Partenaires Directs dans le secteur « Universitaires » : 76,9 %, soit 10 personnes sur un
total de 13.
En cons� quence, tous les autres secteurs sont absents, sauf :

- la « Formation Professionnelle » pour 1 personne,
- l'  « Accompagnement Social » pour 1 personne,
- le « Financement (AGEFIPH) » pour 1 personne.

œ Enfin, le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne situe, lui aussi, son maximum dans le Partenariat
avec le milieu « Universitaire » (36,9 %).
Toutefois, les secteurs absents -en nombre important � galement (8)- se situent dans des
secteurs diff� rents de ceux des Coll� ges Coop� ratifs Provence Alpes M� diterran� e ou
Rh� ne-Alpes.

D'une mani� re g� n� rale, nous pouvons noter une forte pr� sence du secteur « Universitaires ».
Ceci marque la logique universitaire du dipl� me qui, bien qu' � tant professionnel, inscrit cette
formation dans une logique universitaire, un m� moire de niveau Licence et soutenu devant un
jury universitaire devant � tre r� alis�  en fin de parcours. Toutefois, nous pouvons observer
que, fr� quemment, ces « Universitaires » sont �  l' interface entre Universitaires et
Professionnels, soit que ces intervenants soient issus, eux-m� mes, d' un secteur professionnel
sur lequel ils peuvent � tre non encore acteurs, soit que leur probl� matique de recherche soit
tr� s proche du champ.

Le secteur du « Placement » est, lui aussi, relativement important et il recoupe, semble-t-il,
l' analyse que nous avons pu faire dans la partie pr� c� dente. Cet � tat de faits pose, sans doute,
la question de la reproduction du secteur qui peut � tre un obstacle, si nous souhaitons, �  la
fois, une extension du partenariat et de la population � tudiante.
Nous pourrions � noncer l' hypoth� se suivante : les caract� ristiques de la population � tudiante
nous renvoient �  un type de partenariat au regard duquel le secteur « Universitaires »
repr� senterait l' ouverture et l' ext� riorisation de leur exp� rience.
Malgr�  tout, au regard de cette dominante universitaire, nous pouvons � mettre l' hypoth� se
que les liens th� orie/pratique sont peut-� tre �  reconstruire.
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De la m� me mani� re, l' utilisation des comp� tences des personnes en formation pour renforcer
l' inter-disciplinarit�  des � tudiants serait peut-� tre �  explorer plus intens� ment. Par exemple,
des communications centr� es sur les secteurs non repr� sent� s, tels que celui de
« l' Apprentissage et du soin », pourraient peut-� tre « nourrir » la formation DUPITH.
D'autant plus que, si nous additionnons les secteurs « Soins » et « � tablissements
Hospitaliers », nous trouvons une seule personne, alors qu' il est permis de penser que les
infirmiers psychiatriques, par exemple, peuvent avoir une action d' INSERTION.

Le secteur « Production - Entreprise » (milieu professionnel) n' apparaît quasiment pas. Il
semblerait que l' apport venant du lieu de l' insertion soit tr� s peu pr� sent.
Nous sommes plus centr� s sur le champ du professionnel dans lequel � volue l' � tudiant et tr� s
peu vers le champ dans lequel il doit amener les personnes dont il s' occupe.

Enfin, pour ce qui concerne le secteur de l'  « Apprentissage », il n' y a rien. L' absence de liens
avec ce secteur ne fait que renforcer ce que nous avons d� velopp�  pr� c� demment. Elle peut,
aussi, nous interroger sur la question des repr� sentations que nous pouvons avoir sur ce
champ l�  et nous renvoyer, � galement, �  notre possible m� connaissance de ce secteur. Bien
que s� mantiquement, les champs de l' Insertion et de l' Apprentissage soient proches, il n' en
demeure pas moins que, par leur absence totale, ils ne peuvent qu' attirer notre attention.
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(« Tableau r� capitulatif : Missions des Organismes »
cf. Annexes VII.1 et VII.2)
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Nous allons, maintenant, pr� senter l' analyse des intervenants indirects dans la formation au
DUPITH. Il nous paraît important de rappeler que le terme « Intervenant Indirect » se d� finit
de la mani� re suivante : il s' agit de tous les organismes avec lesquels nous sommes en relation
partenariale indirectement dans le cadre de la formation au DUPITH. Nous devons donc
entendre, par l� , les organismes, personnes ou groupes de personnes rattach� s �  un organisme
qui, sans � tre en relation directe avec la formation, sont utilis� s (pour leurs comp� tences,
exp� riences, r� flexions, relations…) par les Coll� ges Coop� ratifs au profit de la formation au
DUPITH.
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Tout comme pour les intervenants directs dans la formation au DUPITH, nous avons observ�
les diff� rentes missions des organismes avec lesquels les 4 Coll� ges Coop� ratifs � taient en
lien indirect dans le d� roulement de la formation DUPITH.

Nous avons travaill�  avec la m� me codification que pr� c� demment, et proc� d� , � galement, au
regroupement, de deux questions, �  savoir :

- les intervenants indirects en lien avec la formation,
- les « autres » intervenants avec lesquels nous avons � galement des liens dans le

champ du handicap et de l' insertion. Ceci, afin de couvrir, le plus largement possible,
l' ensemble du r� seau partenarial.

Bien � videmment, le nombre de r� ponses est moins important que pour les intervenants
DIRECTS, puisque nous obtenons 43 r� ponses au lieu de 139, soit plus de 3 fois moins.

6 secteurs ne sont pas pr� sents dans notre r� seau partenarial. Il s' agit :
- des « � tablissements hospitaliers »,
- de « R� � ducation et R� adaptation »,
- de « Conseil, Audit, Soutien »,
- de « Orientation et Formation »,
- de « Coordination et Planification »,
- de « Politique ».

Il est int� ressant de souligner que le secteur 3 « Soins », seul secteur absent dans le chapitre
pr� c� dent, est l' un de ceux les plus pr� sents dans cette partie (16,28 %), mais, en r� alit� , il ne
s' agit que du Coll� ge Coop� ratif en Bretagne.

Le Coll� ge Coop� ratif de Provence Alpes M� diterran� e est le moins pr� sent dans ce type de
partenariat : 2 r� ponses, contre 5 pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, 6 pour celui de
Paris et 30 pour celui de Bretagne.

Pour ce qui concerne le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, nous observons que 3 partenaires
sur 5 se situent dans le secteur de la « Formation Professionnelle », tandis que celui de Paris a
3 partenaires sur 6 dans le secteur de l' « Accompagnement social », soit la moiti� .

Quant au Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, le secteur « Soins » (7/30) est le plus repr� sent�
devant les secteurs « Universitaires » (5/30) et « Accompagnement social » (5/30).
De nombreux secteurs sont absents : nous en d� comptons 7 et, naturellement, compte tenu du
nombre de r� ponses (30), nous observons une grande similitude avec les absents du Tableau
R� capitulatif des 4 Coll� ges Coop� ratifs.

Globalement, nous pouvons rep� rer une architecture commune autour des secteurs de :
- la « Formation Professionnelle »,
- l'  « Accompagnement social »,
- « Universitaires ».

Ces trois secteurs sont les plus importants, tout au moins pour 3 Coll� ges sur 4. En effet, pour
le Coll� ge Coop� ratif de Provence Alpes M� diterran� e, les secteurs :

- « Formation Professionnelle »,
- « Accompagnement social »,

sont absents.
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Toutefois, la faiblesse des chiffres (43) des partenaires indirects en lien avec la formation,
compar� s aux partenaires directs en lien avec la formation (143) ne nous permet pas d' aller
tr� s loin dans l' analyse. Cela traduit plus des particularismes que des grandes tendances, li� s
aux contexte et usage-r� seau de chaque Coll� ge Coop� ratif.
Nous pouvons observer qu' il n' y a pas de r� els changements, �  savoir que nous retrouvons, ici
aussi, un secteur « Universitaires » relativement fort. Ce secteur, en partenariat indirect, nous
semble coh� rent avec l' implication au plan national et international, par le biais des � tudes
europ� ennes des Coll� ges Coop� ratifs.

Il nous paraît important de noter que le secteur « Soins » qui � tait absent dans le chapitre 2
(« Partenaires Directs ») est � galement absent, pour 3 Coll� ges sur 4, sauf pour le Coll� ge
Coop� ratif en Bretagne où il repr� sente, �  lui seul, la totalit�  du partenariat, �  savoir 7
personnes. Nous pourrions avancer l' hypoth� se qu' il y aurait, pour ce cas particulier, quelque
chose qui serait de l' ordre d' une d� marche volontaire.
Cette singularit� , pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, semble se reproduire pour le
secteur de l' « Accompagnement Social » où nous ne retrouvons aucun partenaire dans le
chapitre 3 et où, ici, nous en d� comptons 5.

Malgr�  tout, d' une mani� re g� n� rale, nous pouvons constater la reproduction �  l' identique
« des pleins et des vides », mais notons bien, une fois de plus, la faiblesse de l' effectif (43)
qui ne nous permet pas d' � mettre des conclusions tr� s affin� es.

Si nous devions conclure, provisoirement, les Chapitres 2 et 3 concernant les intervenants
dans la formation au DUPITH, deux grands champs apparaîtraient :

- le champ de la politique du droit commun,
- le champ de la politique de protection sanitaire et sociale.

A savoir, pour le premier :
- Formation Professionnelle,
- Maintien dans l' emploi,
- Apprentissage,
- Universitaires,
- Conseil, Audit, Soutien,
- Orientation et Formation,
- Coordination et Planification,
- Production - Entreprise,
- Politique (Syndicat - Union Patronale),
- Comp� tences personnelles et professionnelles ;

 et pour le second :
- Soins,
- Placement,
- � tablissements hospitaliers,
- Accompagnement social,
- R� � ducation et r� adaptation,
- Financement (AGEFIPH),
- Administration � tat et Collectivit� s Territoriales,
- Mutualit�  et S� curit�  Sociale (M.S.A., CRAM),
- Autres.

Cette distribution me paraît, somme toute, assez repr� sentative de la vocation de la formation
DUPITH et, globalement, cela se v� rifie assez bien.
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Dans cette partie de l' � tude, il s' agissait de r� pertorier les diff� rentes actions r� alis� es par
chaque Coll� ge Coop� ratif et d' identifier la nature de tous les types de partenariat (par
partenariat, nous devons entendre : « Personne ou groupe auquel on s' associe pour la
r� alisation d' un projet ») que les Coll� ges entretenaient avec les organismes partenaires pour
r� aliser chaque action de r� seau. Nous devons appr� hender ce terme de r� seau dans sa
dimension sociologique, �  savoir : « R� seau social = structure d� finie par des relations entre
les individus ».

C' est pourquoi, dans cette partie, nous allons pr� senter l' ensemble des partenaires pour les
actions hors formation DUPITH et, plus pr� cis� ment, nous observerons, dans un premier
temps, le nombre d' actions effectu� es par chaque Coll� ge Coop� ratif au regard de 3 prismes :

- le partenariat qui place le Coll� ge comme chef de projet ou ma�tre d'œuvre,
- le partenariat qui positionne le Coll� ge comme partenaire associ� ,
- le partenariat qui place le Coll� ge comme institution ressource ; il est alors sollicit�

pour son savoir-faire, pour son positionnement.
Il semble se d� gager un degr�  d� croissant d' implication, selon les trois niveaux de partenariat
ainsi pr� sent� .

Dans un deuxi� me temps, nous analyserons le type de partenariat pour les actions hors
formations DUPITH, pour ce qui concerne :

- le commanditaire, c' est-� -dire le ma�tre d' ouvrage,
- l' � change financier, c' est-� -dire tout ce qui est en lien avec l' action.

Dans un troisi� me temps, nous � tudierons toujours le type de partenariat pour les actions hors
formation DUPITH mais, cette fois-ci, pour 5 autres types de partenariat. :

- le partenariat Production et Coordination communes,
- le partenariat Concertation,
- le partenariat Information,
- le partenariat � change de Comp� tences,
- le partenariat Inter-Personnel.

Enfin, dans un 4� me temps, nous nous pencherons sur les missions de chaque organisme
partenaire dans les actions r� alis� es par chacun des 4  Coll� ges  Coop� ratifs.
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Une deuxi� me remarque importante : il faut diff� rencier la question 5 qui permet
d' identifier : « quels sont les partenaires/acteurs pour des actions dans le champ du handicap
et de l' insertion ? ». Nous nous situons, donc, dans le cadre d' une action effectu� e dans le
contexte d' un partenariat tr� s important (partenariat/acteurs). Alors que, pour la question 6,
nous nous situons dans un type d' actions dont nous sommes partenaires en tant que Coll� ge
Coop� ratif. Dans la question 7,  nous nous situons dans un type d' actions o�  nous sommes
sollicit� s en tant que Coll� ge Coop� ratif.

Donc, la question 5 (auteurs personnellement impliqu� s) et les questions 6 et 7 (Coll� ge en
tant que partenaire associ�  ou comme institution ressource) ne s' analysent pas de la m� me
mani� re.

QUESTION 5 QUESTION 6 QUESTION 7 TOTAL

AIX 5 1 6

LYON 3 1 4

PARIS 2 3 5

RENNES 13 3 2 18

TOTAL 23 7 3 33

L'observation de ce tableau requiert trois remarques pr� alables. Il est important de rappeler
les dates de d� marrage des promotions des 4 Coll� ges Coop� ratifs :

œ Aix :   F� vrier 1995
œ Lyon : Septembre 1995
œ Paris : Janvier 1993
œ Rennes : Septembre 1992

Ceci permet d� j�  de donner une premi� re explication sur la diff� rence en nombre d' actions,
dans le champ du handicap et de l' insertion, entre le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne qui
totalise 18 relations partenariales sur 33, soit un peu moins des 2/3 et les trois autres Coll� ges
Coop� ratifs qui se partagent les 15 autres actions :

œ 6 actions pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e,
œ 4 actions pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes,
œ 5 actions pour le Coll� ge Coop� ratif de Paris.

En ce qui concerne le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, il est important de noter que, d� s le
d� part, un p� le « HANDICAP et INSERTION » a � t�  cr� �  au sein de ce Coll� ge, en lien avec
la formation au DUPITH avec, pour raison d' � tre, la mise en place d' un observatoire des
pratiques d' insertion. Celui-ci a � t�  aid�  par l' arriv� e d' un responsable, pour ce secteur, lui-
m� me porteur d' un r� seau d� j�  constitu�  (par 20 ans de pratique sur ce champ-l� ) et qui se



38

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

prolonge encore actuellement. De plus, le Fond Social Europ� en soutient cette action depuis
presque le d� part.

Troisi� me remarque : nous avons choisi d' analyser globalement les questions 6 et 7 (Coll� ge
en tant que partenaire associ�  ou comme une institution ressource). Ceci nous est apparu
comme � tant possible, compte tenu de la formulation de ces deux questions.
Celles-ci se situent, toutes les deux, dans un type de partenariat indirect. De plus, le nombre
peu important de r� ponses pour ces 2 questions : 10, se d� coupant en :

œ 7 r� ponses pour la question 6,
œ 3 r� ponses pour la question 7.

Nous allons maintenant donner une lecture qualitative des 33 partenaires pour des actions en
les inscrivant dans une typologie. Nous trouverons, en Annexes VIII.1 et VIII.2, l' objet de
l' ensemble de ces 33 actions.

7<32 / 2 * , (

4 XHVWLRQ�� �
�

4 XHVWLRQV�� �HW�� �
�

$ L[ / \ RQ 3DULV 5 HQQHV 72 7$ / $ L[ / \ RQ 3DULV 5 HQQHV 72 7$ /
Action de
Formation

4 1 7 � � 1 �

� tude et Recherche 2 2 4 �
Expertise 1 � 1 �
Action de R� seau 2 � 1 3 1 �
Prolongement de
Formation

3 �

72 7$ / � � � � � � � � � � � � �

De la lecture de ce tableau, se d� gagent les constats suivants, pour les r� ponses �  la question
5.
Les secteurs :

œ actions de formation,
œ � tude et recherche,

sont les deux secteurs dominants puisqu' ils concernent 20 actions sur 23.

Les seules actions qui sont communes aux questions 5 et aux questions 6 et 7 sont les actions :
œ d'expertise (mais cette action est repr� sent� e seulement, pour la question 5, par le

Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e) ;
œ de r� seau (toutefois, l�  aussi, repr� sent�  par un seul Coll� ge, celui de Rennes et, ceci,

pour 2 actions).

                                          
1 Rappel partenaires/acteurs pour des actions dans le champ du handicap et de l' insertion.
2 Actions pour lesquelles nous sommes partenaires en tant que Coll� ge ou actions pour lesquelles nous sommes

sollicit� s par des partenaires.
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Pour les questions 6 et 7, l' action de r� seau est pr� pond� rante. Elle repr� sente la moiti�  des
actions (5/10).
De mani� re assez logique, nous retrouvons 3 actions pour « le prolongement des formations »
et, ceci, uniquement pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne.
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Ce qui peut s' expliquer, pour partie, par l' anciennet�  de son implantation, conjugu� e avec
l' existence de son r� seau ant� rieur. Pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, il semblerait que
l' expertise lui soit reconnue �  travers l' action de formation et ses prolongements. Plus
particuli� rement, peut-� tre, dans la mise en œuvre d' � tudes et recherches associant
directement les acteurs de terrain et, non pas, dans l' expertise de type audit, par exemple.

L' action de mise en r� seau qui est une des missions fondatrices des Coll� ges Coop� ratifs est
bien pr� sente, si nous lisons le tableau de mani� re transversale (question 5 et questions 6 et 7).
Cette action totalise 7 r� ponses, soit presque �  des r� ponses. L' action « � tude et Recherche »
est totalement absente pour les questions 6 et 7, alors qu' elle repr� sentait plus des 1/3 des
r� ponses �  la question 5.
L' action « Expertise » est la seule �  � tre pr� sente aux questions 5, 6 et 7 et, ceci, chaque fois,
pour le seul Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e.

Si nous voulions d� gager quelques singularit� s pour chacun des 4 Coll� ges Coop� ratifs, nous
serions tent� s de dire que :

œ le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e se singularise par deux types
d' action : - Formations,

- Expertise ;

œ le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes est plus diversifi�  dans 3 types d' action, avec une
petite dominante pour les actions d' � tude et Recherche repr� sentant 2 actions sur 4 ;

œ le Coll� ge Coop� ratif de Paris se situe sur 2 types d' action :
- � tude et Recherche,
- Actions de R� seau ;

œ le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne est quasiment pr� sent sur tous les types d' action,
sauf sur les actions d' expertise, mais 2 types d' action se d� gagent plus fortement :

- Actions de Formation et Prolongement de Formations, soit presque
1/3 des 33 actions,

- Actions d' � tude et Recherche.
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(« Tableau r� capitulatif : Types de partenariat »
cf. Annexe VIII.1 et VIII.2)
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&RGH 7\ SH ' pILQLWLRQ

�
3URGXFWLRQ
HW�&RRUGLQDWLRQ
FRP P XQH

Tout document ou pi� ce fabriqu� e, cr� � e
avec une ou plusieurs personnes

Tout acte organis�  avec quelqu' un

$FWH�FRPPXQ

� &RQFHUWDWLRQ
S'entendre pour agir de concert. Projet,
action combin� e avec une ou plusieurs
personnes

$FWLRQ�GLIIpUHQFLpH
3DV�G¶DFWLRQ
FRPPXQH

� ,QIRUP DWLRQ
Renseignement sur quelqu' un ou quelque
chose

3DVVDJH
G¶LQIRUPDWLRQV

� eFKDQJH�GH
FRP SpWHQFHV

Le partenariat est fond�  sur un � change de
savoirs et de savoir-faire et/ou sur la base
de la mobilisation ou de la recherche de
comp� tences

� ,QWHUSHUVRQQHO Le partenariat est fond�  uniquement sur une
relation personnelle

& &RP P DQGLWDLUH Qui commandite l' action - Ma�tre
d' ouvrage

) eFKDQJH
ILQDQFLHU

Tout ce qui est en lien avec l' argent

Échange

Financier

Comman-

ditaire
TOTAL

AIX 2 4 6

LYON

PARIS

RENNES 5 5 10

TOTAL 7 9 16

( ; ( 0 3/ ( 6
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L'objet de ce tableau est d' analyser la nature du type de partenariat. Pour cela, nous avons du
hi� rarchiser les types de partenariat. Une seule r� ponse � tait possible (cf. consigne donn� e lors
de la collecte des donn� es).
A sa lecture, se d� gage une premi� re particularit�  : deux Coll� ges Coop� ratifs (Rh� ne-Alpes
et Paris) n' ont aucun type de partenariat pour des actions dans le champ de l' insertion et du
handicap en tant que : - Commanditaire (c' est-� -dire, en tant que Ma�tre d'Ouvrage) et

- � change Financier.
Il semblerait que, pour ces deux Coll� ges, le partenariat pour les actions hors formations
DUPITH se situe plus dans ce que nous pourrions d� nommer « le travail en R� seau » qui
n' est, par d� finition, ni commandit� , ni financ�  : ce travail en R� seau se situant peut-� tre plus
dans ce qui rel� ve de la Mission des Coll� ges Coop� ratifs (fond� e, entre autres, sur l' id� e de
mutualisation et de coop� ration).
Nous pouvons remarquer que, de mani� re assez logique, le Type de Partenariat « Financ�
et/ou Commandit�  » pour des actions dans le champ du handicap et de l' insertion se situe
uniquement au niveau de la Question 5, �  savoir : « pour les partenaires/acteurs pour des
actions ». 

Maintenant, observons le type de partenariat pour des actions « Financ� es et/ou
Commandit� es » dans le champ de l' insertion et du handicap pour les 2 autres Coll� ges
Coop� ratifs, �  savoir : Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e et Coll� ge Coop� ratif
en Bretagne.

Tout d' abord, pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, nous observons que,
pour une action, il est en situation d' � change Financier avec 2 partenaires (AGEFIPH et
D.R.T.E.F.P.) et en situation de « commanditaire » pour un partenaire (DEMETER) toujours
pour cette m� me action.
Pour les autres actions, son type de partenariat s' inscrit au niveau de « commanditaire ».

Pour ce qui concerne le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, nous observons qu' il a deux actions
avec des Types de Partenariat se situant en position de « Commanditaire et � change
Financier ».
Pour 3 autres actions, le type de partenariat se situe uniquement au niveau « d' � change
Financier ». Nous avons � galement 3 actions dont le type de partenariat se trouve � tre en
situation de « Commanditaire ».



44

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

� �� �� ��( QVHP EOH�GHV�W\ SHV�GH�SDUWHQDULDW�SRXU�OHV�DFWLRQV�KRUV
IRUP DWLRQ�DX�' 8 3,7+

(« Tableau r� capitulatif : Types de partenariat »
cf. Annexes VIII.1 et VIII.2)
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&RGH 7\ SH ' pILQLWLRQ

�
3URGXFWLRQ
HW�&RRUGLQDWLRQ
FRP P XQH

Tout document ou pi� ce fabriqu� e, cr� � e
avec une ou plusieurs personnes

Tout acte organis�  avec quelqu' un

$FWH�FRPPXQ

� &RQFHUWDWLRQ
S'entendre pour agir de concert. Projet,
action combin� e avec une ou plusieurs
personnes

$FWLRQ�GLIIpUHQFLpH
3DV�G¶DFWLRQ
FRPPXQH

� ,QIRUP DWLRQ
Renseignement sur quelqu' un ou quelque
chose

3DVVDJH
G¶LQIRUPDWLRQV

� eFKDQJH�GH
FRP SpWHQFHV

Le partenariat est fond�  sur un � change de
savoirs et de savoir-faire et/ou sur la base
de la mobilisation ou de la recherche de
comp� tences

� ,QWHUSHUVRQQHO Le partenariat est fond�  uniquement sur une
relation personnelle

& &RP P DQGLWDLUH Qui commandite l' action - Ma�tre
d' ouvrage

) eFKDQJH
ILQDQFLHU

Tout ce qui est en lien avec l' argent

1 2 3 4 5 TOTAL

AIX 1 18 4 23

LYON 1 2 3

PARIS 1 1 2

RENNES 9 2 2 13

TOTAL 12 2 18 7 2 41

L� gende : 1 = Production et coordination commune
                2 = Concertation
                3 = Information

Echan.

Finan.

Com-

mandit.
TOTAL

2 4 6

5 5 10

1 2 3 4 5 TOTAL TOTAL

GENERAL

9 9 38

1 1 4

3 3 5

1 4 5 28

10 5 3 18 75

QUESTION 5 QUESTIONS 6 et 7

( ; ( 0 3/ ( 6
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                4 = � change et comp� tences
                5 = Interpersonnel.
A la lecture de ce tableau, dans un premier temps, nous observons que les quatre Coll� ges
Coop� ratifs totalisent 57 actions diff� rentes dans les 7 types de partenariat (question 5, �
savoir partenariat qui place le Coll� ge comme chef de projet ou ma�tre d'œuvre) pour les
actions hors formation DUPITH dans le champ du Handicap et de l' Insertion.

Puis, dans un deuxi� me temps, nous pouvons observer que les quatre Coll� ges Coop� ratifs
totalisent 18 partenaires indirects pour des actions dans le champ du handicap et de
l' insertion, c' est-� -dire, dans lesquelles les Coll� ges sont associ� s (questions 6 et 7). Ainsi,
donc, les quatre Coll� ges totalisent 75 types de partenariat direct et indirect pour les actions
hors formation au DUPITH.

Nous pouvons noter que le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, �  lui seul,
totalise la moiti�  des types de partenariat pour des actions hors formation DUPITH. Il nous
para�t important d' observer que certains partenaires ne sont pr� sents qu' au seul titre
« d' � change Financier » ou de « Commanditaire » (ceci repr� sente 6 types de partenariat).

Comme nous l' avons d� j�  dit plus haut, les Coll� ges Coop� ratifs Rh� ne-Alpes et Paris n' ont
aucun type de partenariat en « � change Financier » et « Commanditaire ».

Le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne pr� sente une photographie diff� rente du Coll� ge
Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e. En effet, nous pouvons observer un relatif � quilibre
entre les 5 types de partenariat pour les actions hors formation DUPITH : 13 types de
partenariat et 10 pour les 2 autres types de partenariat que sont « � change Financier » et
« Commanditaire ».

Autre point de divergence : les 9 types de partenariat (« � change Financier » et
« Commanditaire ») sont toujours accompagn� s par un autre type de partenariat pour les
actions hors formation DUPITH.

Maintenant, nous allons observer dans quel type de partenariat se situe chaque Coll� ge
Coop� ratif.

Nous pouvons constater que l' ensemble des 4 Coll� ges Coop� ratifs a, au minimum, une
action dans le type de partenariat « Production et Coordination communes », sauf le Coll� ge
Coop� ratif en Bretagne qui en d� compte 9. Ce type de partenariat nous semble repr� senter
l' optimum, car ce type d' action constitue une production, une r� alisation commune.

Sch� matiquement, nous pourrions d� gager 2 photographies des 4 Coll� ges Coop� ratifs. L' une
concernant les Coll� ges Coop� ratifs en Bretagne et Provence Alpes M� diterran� e. L' autre
concernant les Coll� ges Coop� ratifs Rh� ne-Alpes et Paris.

Si nous observons, dans un premier temps, la situation des Coll� ges Coop� ratifs en Bretagne
et Provence Alpes M� diterran� e, nous voyons une inversion des r� ponses entre la question 5
et les questions 6 et 7. A savoir : question 5 = 9 r� ponses pour le type de partenariat
« Production et Coordination communes » pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne et m� me
nombre de r� ponses pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, mais l� , pour
les questions 6 et 7.
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Nous trouvons, � galement, une autre inversion au niveau de la question 5, entre 2 types de
partenariat pour des actions « Information », �  savoir :

œ 18 r� ponses pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e,
œ 0 r� ponse pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne.

Le type de partenariat pour des actions hors formation DUPITH dans le champ du handicap et
de l' insertion se situe de mani� re dominante, pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes
M� diterran� e, au niveau de « l ' Information » : 18 r� ponses sur 23, soit plus des �  des
r� ponses.
Ensuite, nous trouvons 4 r� ponses au niveau « Interpersonnel ».
Deux secteurs sont totalement absents, ceux de :

œ la « Concertation »,
œ « Interpersonnel ».

Il nous para�t important de noter que le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e
totalise 23 types de partenariat pour des actions hors formation DUPITH sur un total de 41,
soit plus de la ½.

Quant au Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, il totalise 13 types de partenariat pour des actions
hors formation DUPITH sur un total de 41, soit un peu plus du � .

En plus du secteur « Production et Coordination communes » largement pr� sent, comme nous
l' avons vu pr� c� demment, nous observons deux autres types de partenariat pour des actions
hors formation DUPITH, �  savoir : 2 r� ponses pour « Concertation et Interpersonnel ».

Deux types de partenariat pour des actions hors formation DUPITH sont totalement absents, il
s' agit de :

œ « l' Information »,
œ « l' � change de Comp� tences ».

Par contre, inversement, il nous para�t int� ressant de noter que le type de partenariat pour des
actions hors formation DUPITH se situe, pour les questions 6 et 7, dans le champ de
« l' � change de Comp� tence » o�  il totalise 4 r� ponses sur un total de 5.

Maintenant, dans un deuxi� me temps, observons la situation des deux autres Coll� ges
Coop� ratifs Rh� ne-Alpes et Paris qui, �  eux deux, « se partagent une petite part du gâteau »,
puisqu' ils totalisent 5 r� ponses sur 41 (soit un peu plus des 1/10) pour la question 5 et 4
r� ponses sur 18 (soit un peu moins du 1/3 pour les questions 6 et 7). Ces deux Coll� ges
Coop� ratifs sont pr� sents et absents sur les m	 mes secteurs.

Ils sont absents sur 3 types de partenariat pour des actions hors formation DUPITH, �  savoir :
œ « Concertation »,
œ « Information »,
œ « Interpersonnel ».

Toutefois, nous pouvons noter que ce dernier secteur (« Interpersonnel ») est tr� s pr� sent pour
le Coll� ge Coop� ratif de Paris pour les questions 6 et 7, puisqu' il repr� sente 3 r� ponses sur 3.

Si nous reprenons les principaux � l� ments recueillis, nous identifions que certains Coll� ges
Coop� ratifs « donnent des comp� tences », sans qu' il y ait d' � changes financiers, ni de
commanditaires.
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Nous nous trouvons, dans ce cadre l� , dans quelque chose qui s' apparenterait �  ce qui est de
l' ordre du transfert de comp� tences, du transfert de savoir. Ce type d' � change passe plus,
nous semble-t-il, par des relations de troc ou de r� seaux. Nous sommes, alors, dans une
relation de don et de contre don, de r� ciprocit� , d' interd� pendance, d' o�  le partenariat et sa
p� rennit� . C' est ainsi, peut-� tre, que nous pourrions d� finir « le vrai r� seau ».
Ce serait dans cet � change que s' entretiendraient les relations entre les personnes concern� es.
Lorsqu' un Coll� ge est appel�  �  donner un conseil, un avis, �  superviser une action, par
exemple, cela repr� sente un capital symbolique. Cette aide ponctuelle permet, par le service
rendu, d' entretenir le r� seau et/ou peut permettre de p� n� trer un nouveau r� seau.
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� �� �� ��0 LVVLRQV�GH�O¶RUJDQLVP H�SDUWHQDLUH�SRXU�OHV�DFWLRQV�KRUV
IRUP DWLRQ�DX�' 8 3,7+
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Une premi� re remarque g� n� rale �  l' � tude de ce tableau : 3 missions des organismes
partenaires, pour les actions hors formation DUPITH, sont totalement absentes pour les 4
Coll� ges Coop� ratifs.

Il s' agit des missions des organismes de :
œ  « Soins », (3)
œ  « Apprentissage », (7)
œ  « Coordination et Planification ». (13)
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Si nous croisons avec les r� sultats du Tableau 3 « Mission 1 » en chapitre 2, nous pouvons
constater que la situation se reproduit �  l' identique pour ce qui concerne 2 missions, �  savoir
« Soins et Apprentissage ».

Quant �  la 3� me mission des organismes (« Coordination et Planification »), elle n' est pr� sente
que pour 3 r� ponses sur 139, soit 2,16 %, ce qui est une tr� s faible repr� sentation.

Maintenant, si nous observons les missions des organismes partenaires pour les actions hors
formation DUPITH, nous pouvons constater que l' ensemble des 4 Coll� ges Coop� ratifs se
situe majoritairement dans les missions :

œ  « Formation Professionnelle » = 9 personnes,
œ  « Accompagnement Social » = 8 personnes,
œ  « Universitaire » = 8 personnes.

Ce dernier � tait d� j�  majoritaire dans le Tableau n° 3 « Mission 1 ».
Ensuite, nous trouvons �  � galit� , les missions :

œ « Production-Entreprises »,
œ « Administration, � tat et Collectivit� s Territoriales »,
œ « Politique »,

chacun ayant 8 partenaires pour les actions hors formation DUPITH.

Toutes les missions des organismes (en dehors des missions « Soins », « Apprentissage »,
« Coordination » et « Planification » qui sont totalement absentes) sont faiblement
repr� sent� es. Les partenaires, pour les actions hors formation DUPITH, sont de 1 �  3
personnes.

Il nous para�t important de noter la forte repr� sentation du Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes
M� diterran� e pr� sent sur 10 missions sur un total de 19. Il comptabilise un total de 38
partenaires pour les actions de formation DUPITH, soit un total de 65 (soit pr� s des 2/3).

Le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, quant �  lui, est � galement pr� sent sur 9 missions pour un
total de 19 partenaires pour les actions hors formation DUPITH (soit un peu moins d' 1/3 du
total).

L' observation plus particuli� re du Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e nous
permet de noter une forte pr� sence sur les missions :

œ  « Formation Professionnelle » = 8 personnes,
œ  « Politique » = 6 personnes.

Nous pouvons observer qu' il est le seul Coll� ge Coop� ratif sur les missions « Politique » et
« Formation Professionnelle », en dehors du Coll� ge Coop� ratif de Paris qui a un partenaire.
Seules les missions :

œ  « Soins », (3)
œ  « � tablissements Hospitaliers », (5)
œ  « R� � ducation et R� adaptation », (8)
œ  « Universitaire », (10)
œ  « Mutualit�  et S� curit�  Sociale », (17)
œ  « Comp� tences Personnelles », (18)

sont totalement absentes (soit 6 missions sur un total de 18 partenaires pour les actions de
formation DUPITH).
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La situation du Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes et du Coll� ge Coop� ratif de Paris se pr� sente
d' une mani� re tout �  fait diff� rente. En effet, �  eux deux, ils ne totalisent que 9 missions de
partenariat pour les actions de formation DUPITH.

Le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes n' est pr� sent que sur 3 types de mission :
œ « � tablissements Hospitaliers » = 1,
œ « Universitaire » = 2,
œ « Comp� tences Professionnelles et Personnelles » = 1.

Le Coll� ge Coop� ratif de Paris, quant �  lui, est pr� sent sur 5 types de mission :
œ « Formation Professionnelle » = 1,
œ « Accompagnement Social » = 3,
œ « Universitaire » = 1.

Le Coll� ge Coop� ratif de Paris est positionn�  sur 9 types de mission. Il se situe, de mani� re
un peu plus marqu� e, sur deux types de mission :

œ « R� � ducation et R� adaptation » (4),
œ « Universitaire » (5).

10 types de mission sont totalement absents, et 7 autres ne sont que faiblement pr� sents (1 ou
2).

Au regard des � l� ments ci-dessus, nous pouvons observer que, globalement, le secteur
sanitaire repr� sent�  par les missions :

œ « Soins »,
œ « R� � ducation et R� adaptation »,
œ « � tablissement Hospitaliers »,
œ « Mutualit�  et S� curit�  Sociale »

est peu pr� sent pour l' ensemble des 4 Coll� ges Coop� ratifs. Ce secteur pourrait faire l' objet
d' une strat� gie d' investigation plus forte dans l' avenir.
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� tant donn� e la particularit�  de cette partie qui ne rend pas compte de donn� es chiffr� es
quantitatives, mais plut� t de donn� es informatives sur les productions des quatre Coll� ges
Coop� ratifs, nous avons opt�  pour une pr� sentation sous la forme de tableaux classifi� s
montrant l' ensemble des productions faites par les quatre Coll� ges Coop� ratifs (contrairement
aux parties pr� c� dentes o�  nous avons pr� sent�  les donn� es Coll� ge par Coll� ge).

Par ailleurs, dans cette analyse, n' apparaissent pas tous les travaux de type « m� moires,
monographies, etc. », r� alis� s par les � tudiants des Coll� ges Coop� ratifs. De la m� me
mani� re, n' apparaissent pas tous les cours et s� minaires qui sont � galement de l' ordre de la
formation, donc ouverts �  tout le monde.

Dans cette partie, nous nous sommes donc int� ress� s aux diff� rentes productions r� alis� es
dans le champ du handicap et de l©insertion et, ceci, pour l' ensemble des quatre Coll� ges
Coop� ratifs. Nous pouvons observer que les productions � crites repr� sentent plus de la moiti�
de l' ensemble des productions, soit 27 pour un total de 49. Quant aux communications orales,
elles sont pr� sentes pour un quart du total des productions, soit 13 pour 49.
Enfin, nous pouvons noter que les productions de type « Formations », telles que
Accompagnement d' � quipe ou Formation-Action, par exemple, ne sont que faiblement
pr� sentes, soit 6 pour 49.

Maintenant, si nous nous int� ressons, plus particuli� rement, aux diff� rentes productions
� crites qui se d� composent en productions de type :

- « � tudes et Analyses »,
- « Recherche europ� enne »,
- « Autres »,

nous constatons que les premi� res sont, certes, majoritaires (13 pour 27), mais nous pouvons
aussi noter le nombre important de celles du second type (9 pour 27).
Ce qui montre bien l' inscription tr� s marqu� e des Coll� ges Coop� ratifs dans un partenariat de
type europ� en.

Une autre remarque int� ressante est �  faire. Si nous observons les diff� rents lieux de
productions locales, r� gionales et nationales, nous voyons une pr� sence quasiment � gale des
productions � crites locales (5 pour 13) et des r� gionales (6 pour 13) de type « � tudes et
Analyses ». La faiblesse des Productions r� gionales (2) est contrebalanc� e par un nombre
important de Productions � crites de type « Autres » (5 pour 6), c' est-� -dire qu' il semblerait
que les productions r� gionales se mat� rialisent plus sous la forme de dossiers documentaires,
de rapports d' activit� s, de maquettes ou de guides que sous la forme de rapports ou d' � tudes.

Si nous nous attachons �  analyser, maintenant, les communications orales de type
« S� minaires, colloques ou journ� es d' � tude », nous pouvons noter qu' elles sont en nombre
� gal (13) �  celui des productions � crites de type « � tudes et Analyses ». Toutefois, leur
r� partition en communications orales locales, r� gionales et nationales est exactement inverse
des productions � crites de type « � tudes et Analyses ». A savoir : nous avons seulement 2
pour 13 communications orales locales et 5 pour 13 communications orales r� gionales. Quant
aux communications orales nationales (6 pour 13), elles sont en nombre absolument
identiques aux productions � crites de type « � tudes et Analyses ».
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En ce qui concerne les Formations, nous ne pouvons tenir le m� me raisonnement car, l� , la
situation est invers� e : les formations sont faites majoritairement au niveau local (3 pour 6),
puis au niveau r� gional (2 pour 6) et 1 pour 6, seulement, au niveau national. Ce constat para�t
relativement � vident. En effet, nous d� ployons beaucoup plus naturellement nos
accompagnements et nos formations dans un environnement proche que dans un
environnement lointain.

Il me para�t int� ressant de noter, en derni� re analyse, que les Coll� ges Coop� ratifs sont d� j�
bien inscrits dans les nouveaux modes de communication actuels (site Internet).

Cette quatri� me partie met en � vidence la pr� sence tr� s forte des Coll� ges Coop� ratifs dans le
champ des Productions et des Communications. Cette forte inscription est d' autant plus
int� ressante �  noter que celle-ci se situe, pour une part non n� gligeable, dans le champ des
productions � crites de type « Recherche Europ� enne » (9 pour 49), soit 1/5 du total des
productions et 1/3 de l' ensemble des productions � crites (9 pour 27).



56

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

� �� �� ��3URGXFWLRQV�pFULWHV



57

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

Õ ' ( �7<3( �©�( 78 ' ( 6�( 7�$ 1 $ / <6( 6�ª

) $ ,7( 6�( 1

4 8 $ / ,7( �' (
35 2 ' 8 &7,2 1 6�6,* 1 , ) ,&$ 7,9 ( 6 ' ( 67,1 $ 7$ ,5 ( 6�6, * 1 , ) ,&$ 7, ) 6

Producteur

3URGXFWLRQV�ORFDOHV

- Rapport : d'  « � tude d' une pratique �  une formalisation :
proposition d' un dispositif de formation pour 
les professionnels de l' insertion »

- Association

Co-
producteur

- � tude : 10 ans de la loi de 1987 - Travailleurs sociaux, politiques,
entreprises, organismes,
professionnels

Auteur - � tude : Le d� sir d' � tre parent au-del�  du handicap - Organismes, administrations et
politiques, tout public

Universitaire - � tude : Sortir les aveugles de la marginalit� - Tout public

Auteur - � tude : Participation des personnes handicap� es �  la 
vie de la cit�

- C.C.A.S.

Co-
producteur

3URGXFWLRQV�UpJLRQDOHV

- Rapport : « Rep� rage et analyse de bonnes pratiques de 
communication �  l' int� rieur des syst� mes et 
insertion des travailleurs handicap� s »

- Partenaires nationaux du program-
me Handiman

Auteur - � tude : « Diagnostic des besoins de l' insertion des 
travailleurs handicap� s �  l' � chelle r� gionale 
et pr� conisations »

- AGEFIPH

Auteur

3URGXFWLRQV�QDWLRQDOHV

- � tude : « � thique et d� ontologie » - Professionnels

Auteur - � tude : sur le « Traumatisme crânien » (coordination 
des n° 75-76 d' une revue scientifique du 
handicap)

- Universitaires et professionnels

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- � tude : L' insertion en milieu ordinaire - Travailleurs sociaux, profession-
nels, organismes, politiques

Co-
producteur

- � tude : R� seaux de comp� tences autour du handicap - Travailleurs sociaux, politiques,
entreprises, organismes,
professionnels

Universitaire - � tude : Emploi des personnes handicap� es : pratiques 
et partenariat

- Entreprises, administrations,
organismes

Auteur - � tude : Groupe national des � tablissements et services 
publics sociaux

- Entreprises, administrations
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Co-auteur - Rapport d' � tude, Programme PIC EMPLOI Horizon 
D� favoris� s : « Les nouveaux portraits 
professionnels de la solidarit�  et de 
l' insertion sur un territoire »

- Partenaires du programme et
r� seau � tudiants

Co-auteur - Rapport d' � tude, Programme PIC EMPLOI Horizon 
Handicap� s : « Profils de profession-
nels de l' insertion des travailleurs 
handicap� s »

- Partenaires programme F.S.E. :
universitaires et professionnels

Co-
producteur

- Rapport final « Rep� rage des flux d' informations 
circulant dans les syst� mes d' insertion 
des travailleurs handicap� s »

- Partenaires du projet transnational

Co-
producteur

- Rapport : « Analyse europ� enne du march�  du 
tourisme adapt�  »

- Professionnels

Co-
producteur

- Rapport final « NOVA : ing� nierie de formation pour
les m� tiers de l' insertion »

- Partenaires du projet transnational :
universitaires et professionnels

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- � tude : « Indice de difficult� s d' insertion » - Mutualit� , � tat, AGEFIPH

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- � tude : « Entreprises, emploi et personnes
handicap� es en Europe : strat� gies et 
partenariat »

- Entreprises, politiques, travailleurs
sociaux, professionnels,
organismes

Universitaire - Rapport : « Horizon : Pr� venir la d� sinsertion 
sociale des traumatis� s crâniens »

- Partenaires du projet transnatio-
nal : tout public, universitaires et
professionnels

Auteur - Rapport : « Profil des professionnels de l' inser- 
tion des travailleurs handicap� s

- Universitaires et professionnels
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Producteur

3URGXFWLRQV�ORFDOHV

- Dossiers documentaires : La formation professionnelle - Professionnels

Auteur

3URGXFWLRQV�UpJLRQDOHV

- Dossiers - Documents : Insertion professionnelle des personnes handicap�es - P.D.I.T.H.

Auteur - Rapports d'activit�s : Mission d'appui - P.D.I.T.H. - PRITH

Auteur - Maquette de Tableau de Bord - P.D.I.T.H. - PRITH

Co-producteur - Guide de l'insertion : Ouvrage d'information sur le handicap et l'identification
des organismes

- Tout professionnel de l'insertion
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Auteur

&RPPXQLFDWLRQV�RUDOHV�ORFDOHV

- Cycle de rencontres d� bats - Parents d' enfants handicap� s

Universitaire - S� minaire : La discrimination positive des person-
nes handicap� es : � volution de la 
l� gislation et dispositifs

- Universitaires

Universitaire

&RPPXQLFDWLRQV�RUDOHV�UpJLRQDOHV

- Journ� es d' � tude : Histoire des handicaps et sociologie 
du secteur

- Professionnels

Universitaire - Journ� es d' � tude : Handicap et soci� t� - Professionnels

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- Expos�  : Les fronti� res du champ sanitaire et 
social. Travaux sur les m� canismes 
d' exclusion

- Professionnels

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- S� minaire : Dimension professionnelle de l' inser-
tion des personnes handicap� es

- Tout public

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- Colloque : L' insertion professionnelle aux 
risques de la protection sociale et des 
changements du travail. Les person-
nes handicap� es

- Tout public

Universitaire

&RPPXQLFDWLRQV�RUDOHV�QDWLRQDOHV

- Journ� es d' � tude : Insertion des personnes handicap� es - Organismes, professionnels et
universitaires

Auteur - Colloque : L' accompagnement et l' insertion 
sociale : � tre acteur de son devenir

- Travailleurs sociaux, profession-
nels, organismes, politiques

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- S� minaire : Emploi des personnes handicap� es - Entreprises, organismes

Universitaire - S� minaire : Les verts et le handicap : droits de 
chacun et responsabilit� s de tous

- Tout public

Auteur - S� minaire : Traumatismes crâniens et repr� senta-
tion sociale

- Universitaires, m� decins

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- S� minaire : R� adaptation sociale du trauma 
crânien

- Universitaires, m� decins
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Profession-
nel & Uni-
versitaire

) RUPDWLRQV�ORFDOHV

- Accompagnement d' � quipe : accompagnement social
d' une personne handicap� e au travers de la l� gislation et
des administrations

- Travailleurs sociaux

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- Accompagnement d' � quipe : I.R.P. - Travailleurs sociaux et
param� dicaux

Profession-
nel & Uni-
versitaire

- Accompagnement d' � quipe : Projet institutionnel et
� thique

- Travailleurs sociaux

Auteur

) RUPDWLRQV�UpJLRQDOHV

- Formation des r� f� rents de 120 centres de formation - Enseignants et formateurs

Auteur - Sp� cificit�  de l' Assistante Sociale de C.D.E.S. - Assistantes Sociales

Auteur

) RUPDWLRQV�ORFDOHV

- Formation-action au management pour les coordinateurs - Coordinateurs

� �� �� ��$ XWUHV
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Producteur - Site Internet : « Fonction Ressources 13 » - Tout public

Conseil - Animations de groupes de travail : cr� ation d' activit� s
touristiques par et pour des personnes handicap� es

- Professionnels

Producteur - Site Internet : « Insertion et Solidarit�  » - Tout public
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L' analyse des diff� rentes sources d' informations du secteur du handicap et de l' insertion nous
permet d' observer les � l� ments suivants.

Õ Au m� me titre que les productions � crites ou orales, les Coll� ges Coop� ratifs
poss� dent une grande quantit�  de sources d' informations et bases de donn� es, tant
en mati� re de directives nationales -politiques publiques- qu' en mati� re de
directives europ� ennes -politiques sociales-. En effet, nous pouvons en d� compter
93 qui se r� partissent ainsi :
- 64 en mati� re de directives nationales au niveau des politiques publiques,
- 25 en mati� re de directives europ� ennes au niveau des politiques sociales,
-   4 autres projets financ� s par la commission europ� enne.

Õ Comme pour les productions, nous pouvons observer que deux Coll� ges
Coop� ratifs (le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne et le Coll� ge Coop� ratif Provence
Alpes M� diterran� e) occupent une place tr� s importante.
Une quarantaine de sources d' informations et bases de donn� es pour le Coll� ge
Coop� ratif en Bretagne et pas moins d' une petite trentaine pour le Coll� ge
Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e. Toutefois, notons que la pr� sence du
Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e est surtout mobilis� e dans les
sources d' informations et bases de donn� es de type « site Internet ».

Õ Toutes les sources d' informations et bases de donn� es ont pu � tre distribu� es sur
trois champs et nous retrouvons, � l� ment int� ressant, un � quilibre sur ces trois
champs : champ du handicap, champ de l' emploi et champ de l' insertion. 

Õ Nous observons, � galement, qu' il y a un domaine de connaissance g� n� rale, loin
d' � tre n� gligeable, qui concerne la dimension europ� enne, alors que, d' une part,
-rappelons-le- ce champ est relativement r� cent et, d' autre part, nous observons
aussi que les diff� rents lieux ressources se distribuent ainsi, en trois cat� gories :
- les lieux ressources qui sont communs, �  savoir, les guides, les journaux ou les

revues nationales ;
- les lieux ressources qui sont sp� cialis� s et qui appartiennent au champ, �  savoir

les journaux ou les revues nationales ;
- les lieux ressources qui sont d' initiatives locales de type Handiweb, les cahiers

de l' ADAPT, etc.

Õ Enfin, il y a, entre les quatre Coll� ges Coop� ratifs, une mutualisation de ses
diff� rentes sources documentaires et bases de donn� es. A titre d' exemple, le site
Internet du Coll� ge Coop� ratif en Bretagne permet, entre autres, l' acc� s �
l' ensemble des th� matiques des diff� rents m� moires de recherche des
DUPITHIENS des quatre Coll� ges Coop� ratifs.
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� �� ���� ����6RXUFHV�G¶LQIRUP DWLRQV�HW�EDVHV�GH�GRQQpHV�
SRVVpGpHV�DX�VHLQ�GHV�&ROOqJHV�&RRSpUDWLIV�

HQ�P DWLqUH�GH�GLUHFWLYHV�QDWLRQDOHV�
DX�QLYHDX�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV
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- Base de donn� es bibliographiques interne (ouvrages - revues - m� moires)
- Sites Internet : Handiweb - Handidroit…
- Site Internet du Coll� ge Coop� ratif en Bretagne : liens hypertextes entre formation

DUPITH,  le champ du handicap et les partenariats europ� ens
- Les Actualit� s Sociales Hebdomadaires
- Revue « Lien Social »
- Donn� es de la Documentation Française
- Revue de l' AGEFIPH
- Donn� es INSEE et INED
- Guide NERET
- Guide FAGERH
- Revue « Être »
- Association « Vivre »
- Journal �  par enti� re
- FLASH INFO HANDICAP : l' hebdo du handicap (C.T.N.E.R.H.I.)
- AU FIL DES JOURS : lettre du Comit�  National de Liaison pour la R� adaptation
- HANDICAP, revue de Sciences Humaines et Sociales (C.T.N.E.R.H.I.)
- FAIRE FACE, mensuel (A.P.F.)
- DECLIC, magazine de la famille et du handicap 
- Les cahiers de L' ADAPT, mensuel
- AGEFIPH INFO, mensuel
- READAPTATION : TR

&+ $ 0 3
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- Base de donn� es bibliographiques interne (ouvrages - revues - m� moires)
- Centre documentaire interne
- Sites Internet : Minist� re de l' Emploi, ANPE….
- D.R.T.E.F.P./D.D.T.E.F.P.
- Le Monde
- Lib� ration
- Alternatives � conomiques, mensuel
- AGEFIPH
- Guide NERET
- Guide FAGERH
- Revue « Être »
- Actualit� s de la formation permanente, bimestriel
- Bref - Centre d' � tudes et de Recherche sur les Qualifications, bimestriel
- Esprit, mensuel
- Formation Sant�  Social : bulletin trimestriel de l'Organisation Nationale des

Formations au Travail Social
- Futuribles - Analyse et prospective, mensuel
- Projet, trimestrielle
- Recueil d©� tudes sociales (4 n°/an)
- AdmiFrance - Annuaire des services Internet de l©administration française

http:/ / www.admifrance.gouv.fr/
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- Base de donn� es bibliographiques interne (ouvrages - revues - m� moires)
- Centre documentaire interne
- Sites Internet : Minist� re de l' Emploi¼
- D.R.T.E.F.P./D.D.T.E.F.P.
- Convention Etat/AGEFIPH 1998-2001
- � l� ments d' information sur le programme exceptionnel
- Discours de Martine AUBRY devant le Conseil Sup� rieur pour le reclassement

professionnel et social du travailleur handicap�  du 26/11/98
- Les A.S.H.
- Les m� moires DUPITH et certains D.S.T.S.
- Site Internet Handiweb
- AGEFIPH
- Guide NERET
- Guide FAGERH
- Revue « � tre »
- Association « Vivre »
- Journal �  par enti� re
- Revue Union Sociale
- Oh�  Prom� th� e
- La Lettre de L©� conomie Sociale
- La Lettre de l©Insertion par l©Activit�  � conomique
- La Lettre « Nouveaux services emplois jeunes »
- Lien social
- Recueil d©� tudes Sociales
- AdmiFrance - Annuaire des services Internet de l©administration fran� aise

http:/ / www.admifrance.gouv.fr/



67

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

� �� ��� ��6RXUFHV�G¶LQIRUP DWLRQV�HW�EDVHV�GH�GRQQpHV�
SRVVpGpHV�DX�VHLQ�GHV�&ROOqJHV�&RRSpUDWLIV�

HQ�P DWLqUH�GH�GLUHFWLYHV�HXURSpHQQHV�
DX�QLYHDX�GHV�SROLWLTXHV�VRFLDOHV



68

( WXGH�HW�$QDO\ VH�GX�5pVHDX�G¶$FWHXU�UHODWLI�j �OD�IRUPDWLRQ�DX�' 8 3,7+ �� �&�&�5�$��� �6HSWHPEUH�� � � �

&+ $ 0 3
' 8

+ $ 1 ' ,&$ 3

- Internet
- AGEFIPH
- RACINE : Revue du R� seau d'Appui et de Capitalisation des Innovations

Europ� ennes
� &HOOXOH�G¶DSSXL�WHFKQLTXH�DX[ �SURMHWV�QDWLRQDX[
� 6LWH�,QWHUQHW�GH�5$&,1( �,QIRUPDWLRQV�JpQpUDOHV
� 6LWH�,QWHUQHW�GX�&ROOqJH�&RRSpUDWLI�HQ�%UHWDJQH���OLHQV�K\ SHUWH[ WHV�DYHF�OHV

SDUWHQDLUHV�,UODQGDLV�HW�$QJODLV
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- Europa.en
- SCAD plus. Data Base
- Aries on.line
- Internet
- D.R.T.E.F.P. / D.D.T.E.F.P.
- Centre documentaire interne
- Personne ressource de l'Universit�  de Grenoble
- RACINE : Le Bulletin, Revue du R� seau d' Appui et de Capitalisation des

Innovations Europ� ennes
� &HOOXOH�G¶DSSXL�WHFKQLTXH�DX[ �SURMHWV�QDWLRQDX[
� 6LWH�,QWHUQHW�GH�5$&,1( �,QIRUPDWLRQV�JpQpUDOHV

- LE MAGAZINE - Éducat ion, format ion et  jeunesse en Europe

&+ $ 0 3
' (

/ ¶,1 6( 5 7,2 1

- Internet
- D.R.T.E.F.P. / D.D.T.E.F.P.
- Centre documentaire interne
- Personne ressource de l'Universit�  de Grenoble
- RACINE : Revue du R� seau d'Appui et de Capitalisation des Innovations

Europ� ennes
� &HOOXOH�G¶DSSXL�WHFKQLTXH�DX[ �SURMHWV�QDWLRQDX[
� 6LWH�,QWHUQHW�GH�5$&,1( �,QIRUPDWLRQV�JpQpUDOHV

- LE MAGAZINE - � ducation, formation et jeunesse en Europe
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� �� ��� ���$ XWUHV�SURMHWV�ILQDQFpV�SDU�OD�&RP P LVVLRQ�( XURSpHQQH
FRQFHUQDQW�OH�FKDP S�GX�KDQGLFDS�HW�GH�O¶LQVHUWLRQ

PROJET 1
� changes sur les pratiques des moniteurs d' ateliers(montages de projets indivi-
duels) aupr� s de publics Handicap� s Mentaux avec l' Espagne, la Su� de et la
France

PROJET 2 Programme L� onardo da Vinci

PROJET 3 Programme HELIOS (termin�  �  ce jour)

PROJET 4 Programme Objectif 3 (sans transnationalit� )
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Au terme de cette � tude du R� seau d'Acteur relatif �  la formation au DUPITH, nous pouvons
proc� der �  l' interpr� tation globale des donn� es recueillies lors de notre enqu� te r� alis� e
aupr� s des quatre Coll� ges Coop� ratifs.

Dans un premier temps, nous allons commenter ces donn� es en termes
d' homog� n� it� /h� t� rog� n� it�  et relativit� .

Pour prolonger cette interpr� tation, nous proc� derons, dans un deuxi� me temps, �  une analyse
crois� e des diff� rents r� sultats de cette enqu� te, en essayant de d� gager trois p� les :
Formation, Action et Production.

Enfin, dans un troisi� me temps, nous � noncerons les grandes tendances possibles d' � volution
du r� seau d' acteur relatif �  la formation au DUPITH. Ceci nous conduira �  donner une
analyse strat� gique tendancielle et prospective du r� seau des quatre Coll� ges Coop� ratifs.
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Dans l' enqu� te r� alis� e aupr� s des quatre Coll� ges Coop� ratifs dont nous venons de rendre
compte, nous pouvons d� gager un certain nombre d' � l� ments communs et diff� rents.

L' analyse globale du document concernant les donn� es par une analyse crois� e et par
diff� rentes portes d' entr� e permet, quant �  l' interpr� tation globale de ces donn� es, de mettre �
jour, en termes de disparit� s d' homog� n� it� /h� t� rog� n� it� , et de relativit� , plusieurs � l� ments.

� �� � � ( / ( 0 ( 1 76�' ( �' ,63$ 5 ,7( 6

Comme nous l' avons d� j�  soulign� , nous avons une grande disparit�  concernant les donn� es
de base de cette � tude. Ce d� s� quilibre rend, d' une mani� re g� n� rale, le Coll� ge Coop� ratif en
Bretagne dominant, en termes de quantit� , pour les donn� es d' ensemble. En effet, le Coll� ge
Coop� ratif en Bretagne repr� sente, en termes de nombre d' � tudiants, plus de la moiti�  des
trois autres Coll� ges Coop� ratifs assembl� s. Ceci est dû, pour partie, au d� marrage initial des
promotions � tudiants DUPITH d� s 1992, suivi de Paris l' ann� e suivante, puis d'Aix et de
Lyon en 1995. Mais, cet � cart s' explique aussi par le nombre d' � tudiants candidats pour
chaque entr� e en formation au DUPITH qui s' ouvre, r� guli� rement, chaque ann� e en
Septembre.

Cette disparit�  peut s' expliquer, � galement, par la pr� sence, d� s 1992, d' un p� le « Insertion et
Handicap » au Coll� ge Coop� ratif en Bretagne. Ce p� le s' est trouv� , d' embl� e, enrichi par la
pr� sence d' une personne qui est arriv� e au Coll� ge, sur ce secteur, avec un r� seau d� j�
constitu�  �  partir de 20 ans de pratique sur ce champ-l� . En cons� quence, la localisation des
Coll� ges Coop� ratifs au sein d' une dynamique partenariale d� j�  existante -ou non- constitue,
en tant que telle, un p� le de type « Partenariat ». Donc, disparit� s �  l' int� rieur d' un
environnement d� j�  existant et disparit� s de dynamique �  l' int� rieur de chaque Coll� ge, car
tous les Coll� ges, bien que se d� finissant par une charte commune, ne sont pas homog� nes
dans leur fonctionnement.
Toutefois, cette disparit�  s' att� nue sur le deuxi� me volet de l' � tude. A savoir : quand nous
abordons le th� me « partenaires pour les actions hors de la formation ». L� , appara�t un
second type de disparit� s entre les Coll� ges. Nous voyons, en effet, deux typologies : la
premi� re, constitu� e par les Coll� ges privil� giant le partenariat d' action �  partir du dispositif
de formation au DUPITH et, l' autre, beaucoup plus centr� e sur l' action en tant que telle.

� �� � � ( / ( 0 ( 1 76�+ 2 0 2 * ( 1 ( 6

En termes d' homog� n� it�  pour les quatre Coll� ges Coop� ratifs, nous pouvons observer deux
grands p� les qui se d� coupent de la mani� re suivante :

- tout ce qui a trait �  la formation au DUPITH elle-m� me, c' est-� -dire, les
caract� ristiques des � tudiants au regard de leurs diff� rentes structures employeurs
pour tous les types de handicap couverts par ce champ. Il en est de m� me pour la
fonction des organismes � tudiants o�  nous pouvons constater que les secteurs
g� n� ralement pr� sents ou absents sont quasiment communs aux quatre Coll� ges
Coop� ratifs ;
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- ensuite, les caract� ristiques des intervenants directs dans la formation au DUPITH,
autres que les membres de l' � quipe p� dagogique, la distribution et la r� partition de
tous ces intervenants en termes de « missions des organismes » est, l�  aussi,
relativement tr� s homog� ne. Par exemple, le partenariat pour l' ensemble des quatre
Coll� ges Coop� ratifs se situe, majoritairement, avec le « milieu universitaire ». 52
personnes sur 139, soit 37,4 %

� �� � � ( / ( 0 ( 1 76�+ ( 7( 5 2 * ( 1 ( 6

Un deuxi� me grand p� le se dessine dans cette � tude : il s' agit de celui des « Actions » ou,
plus pr� cis� ment, des « Partenaires pour les actions hors de la formation au DUPITH ». Il
s' agissait de r� pertorier toutes les diff� rentes actions r� alis� es par chaque Coll� ge Coop� ratif
et d' identifier la nature de tous les types de partenariat que les Coll� ges entretiennent avec les
organismes partenaires pour r� aliser chaque action de r� seau. Nous pouvons observer que,
globalement, dans ce p� le, se dessine une photographie diff� rente d' un Coll� ge �  l' autre.

En effet, dans cette partie de l' � tude, il s' agissait de r� pertorier les diff� rentes actions r� alis� es
par chaque Coll� ge Coop� ratif et d' identifier la nature de tous les types de partenariat que les
Coll� ges entretenaient avec les organismes partenaires pour r� aliser chaque action de r� seau.
Rappel : par r� seau, il faut entendre un certain nombre de personnes en relation directe ou
indirecte les unes avec les autres.

C'est pourquoi, nous nous sommes attach� s �  observer l' ensemble des partenaires pour les
actions hors formation au DUPITH et, plus pr� cis� ment, nous avons observ� , dans un premier
temps, le nombre d' actions effectu� es par chaque Coll� ge Coop� ratif au regard de 3 prismes :

- le partenariat qui place le Coll� ge comme chef de projet ou ma�tre d'œuvre,
- le partenariat qui positionne le Coll� ge comme partenaire associ� ,
- le partenariat qui place le Coll� ge comme institution ressource ; il est, alors, sollicit�

pour son savoir-faire, pour son positionnement.
Il semble se d� gager un degr�  d� croissant d' implication, selon les trois niveaux de partenariat
ainsi pr� sent� s.

Concernant le 1er th� me de la question 5, �  savoir « les auteurs personnellement impliqu� s »
ou, plus pr� cis� ment, « les partenaires/acteurs pour des actions dans le champ du handicap et
de l' insertion », nous nous situons, donc, dans le cadre d' une action effectu� e dans le contexte
d' un partenariat tr� s important. Nous voyons appara�tre quatre photographies distinctes :

1. un Coll� ge Coop� ratif avec une anciennet�  importante dans l' organisation de
formations au DUPITH et un r� seau de d� part fort sur ce champ-l�  qui,
naturellement, affiche un nombre important de partenaires/acteurs (plus de la moiti� ,
soit 13/23) ;

2. un Coll� ge Coop� ratif avec un d� marrage relativement ancien de promotions
DUPITH qui, �  l' oppos�  du pr� c� dent, totalise tr� s peu de partenaires/acteurs (2/23) ;

3. un Coll� ge Coop� ratif avec un d� marrage r� cent de promotions DUPITH et peu de
formations, qui totalise un nombre relativement fort de partenaires/acteurs (5/23) ;

4. enfin, un Coll� ge Coop� ratif dans le m� me cas de figure que le pr� c� dent, qui
totalise 3/23 partenaires/acteurs.
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Si nous prolongeons l' analyse en l' affinant encore, nous pouvons voir se profiler deux
sc� narios :

1. des partenariats d' actions qui s' inscrivent dans le prolongement des formations, ce
qui voudrait dire, peut-� tre, que l' expertise d' un Coll� ge est reconnue �  travers et �
partir de l' action de formation et de ses prolongements. Et, plus particuli� rement
peut-� tre, dans la mise en œuvre d' � tudes et de recherches associant les acteurs de
terrain et non pas dans l' expertise de type « audit » par exemple ;

2. des partenariats d' actions qui s' inscrivent plus dans le champ de l' expertise en tant
que tel.

Nous pouvons remarquer que l' action de mise en r� seau, globalement (pour les questions 5 et
6-7 « partenaires associ� s ou ressources ») est toujours pr� sente, sauf pour un Coll� ge
Coop� ratif (un peu moins d' 1/4 de l' ensemble des actions).

Si nous analysons, maintenant, le 2� me th� me �  partir du type de partenariat pour les actions
hors formation au DUPITH en tant que commanditaire (c' est-� -dire, en tant que ma�tre
d' ouvrage) et � change financier, nous observons que deux Coll� ges Coop� ratifs sur quatre
n' ont aucun type de partenariat pour ces types d' actions.
D'une mani� re g� n� rale, au regard de l' ensemble des types de partenariat, nous pouvons
observer qu' un Coll� ge, �  lui seul, totalise la moiti�  des types de partenariat pour les actions
hors formation au DUPITH, alors qu' il a peu de promotions d' � tudiants ayant effectu�  la
formation au DUPITH.

Une autre remarque : deux Coll� ges ne totalisent, �  eux deux, que 9/75 « missions de
partenariats » ou, plus pr� cis� ment, missions de chaque organisme partenaire dans les actions
r� alis� es par chacun des quatre Coll� ges Coop� ratifs pour les actions hors formation au
DUPITH, alors qu' un autre Coll� ge, toujours avec peu de promotions d' � tudiants, en totalise
plus de la moiti� .

Une derni� re remarque concernant le 4� me point de la troisi� me partie : « Missions de
l' organisme partenaire pour les actions hors formation au DUPITH » : le secteur « Production
Entreprises » (milieu professionnel) n' appara�t quasiment pas dans cette � tude et l' apport
venant du lieu de l' insertion est tr� s peu pr� sent.
Au travers de cette observation, nous pouvons constater que nous sommes plus centr� s sur le
champ du professionnel dans lequel � volue l' � tudiant et tr� s peu sur celui  dans lequel il doit
amener les personnes dont il s' occupe.
D'o�  des d� cisions de modifications du contenu de la formation que certains Coll� ges
Coop� ratifs ont d� j�  prises en incluant, soit un axe sur le champ des entreprises, soit un
module. Ces apports th� oriques et pratiques r� pertori� s sur un temps horaire important
montrent bien la volont�  de faire entrer le secteur « Production - Entreprise » dans la
formation au DUPITH.
Nommer ces interventions en termes de connaissance de l' entreprise, de « management de la
fonction personnel » est certainement tr� s important pour la visibilit�  et la lisibilit�  de leur
contenu en direction des responsables de ce secteur.
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Pour cette � tude, nous avons construit diff� rentes typologies de codes que nous pouvons
retrouver dans les Annexes.
Nous avons fait le choix d' identifier les organismes au regard d' un type de handicap. C' est de
cette mani� re l�  que nous avons choisi de remplir les diff� rentes cat� gories. Les diff� rents
organismes employeurs des � tudiants DUPITH ont donc � t�  d� sign� s par « Le type de
Handicap » qui nous paraissait dominer. Le type de handicap choisi a valeur d' identification.
Il en est de m� me pour l' ensemble des th� matiques trait� es.

De la m� me mani� re, les secteurs :
- « Conseil, Audit, Soutien »,
- « Orientation et Formation »,
- « Coordination et planification »,

tr� s peu pr� sents dans les missions des intervenants directs dans la formation, ont � t�
renforc� s, voire cr� � s, d� j�  par certains Coll� ges. Le choix de concevoir, par exemple, un
module « � valuation » ou « D� veloppement de Projet et Insertion des Travailleurs
Handicap� s » int� grant le projet et sa mise en œuvre, est d� j�  une introduction permettant
d' int� grer ces trois secteurs. De la m� me fa� on, y associer des intervenants ayant une
connaissance pointue et directe de ces secteurs est un � l� ment de strat� gie int� ressant �
d� velopper.

Nous pourrions donc dire que, de cette analyse g� n� rale, se d� gage une id� e centrale qui
tendrait vers une homog� n� it�  au regard des champs couverts, homog� n� it�  peut-� tre moins
� vidente au niveau p� dagogique.

Il semblerait, aussi, que s' op� re une plus grande distinction, d' un Coll� ge �  l' autre, en ce qui
concerne les actions ou, plus pr� cis� ment, les partenaires pour les actions hors de la formation
au DUPITH, distinction s' � tendant �  tout ce qui est de l' ordre des productions r� alis� es et de
la connaissance g� n� rale du secteur du handicap et de l' insertion.

Tout ce qui touche aux actions et aux productions, s' embo�te, s' ins� re dans un existant
diff� rent d' un Coll� ge �  l' autre ; cela engendre, donc, une disparit�  plus forte. Il n' y a pas de
mise en coh� rence collective entre les Coll� ges Coop� ratifs, en ce qui concerne ce p� le
Actions/Productions.
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Comme nous venons de l' � noncer, les deux premi� res parties de cette � tude constituent un
p� le relativement homog� ne qui est l' ossature du dispositif de formation au DUPITH.

Cependant, si nous nous attachons �  lire plus pr� cis� ment  l' ensemble des donn� es recueillies
lors de cette enqu� te, nous pouvons constater les � l� ments suivants :

Õ Pour ce qui concerne les structures employeurs des � tudiants DUPITH, nous pouvons
observer que chaque Coll� ge Coop� ratif a un type ou des types de handicap
diff� rents non couverts, �  savoir :
- pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, il y a 3 types de

handicap non couverts :
. handicap physique,
. maladie mentale,
. inadaptation sociale ;

- pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, il y a � galement 3 types de handicap non
couverts : . handicap sensoriel,

. polyhandicap,

. tout public non handicap�  ;
- pour le Coll� ge Coop� ratif de Paris, un seul type de handicap non couvert :

. tout public et tout public handicap�  ;
- pour le Coll� ge Coop� ratif en Bretagne, � galement un seul type de handicap non

couvert : . polyhandicap.
Cette non-couverture, relativement faible pour Paris et Rennes, para�t somme toute,
assez normale compte tenu de l' anciennet�  de la formation au DUPITH pour ces
deux Coll� ges Coop� ratifs (1992 et 1993) et, inversement, pour les deux autres
Coll� ges Provence Alpes M� diterran� e et Rh� ne-Alpes, qui ont plus de types de
handicap non couverts, mais qui ont une anciennet�  plus r� duite dans la formation au
DUPITH (1995 pour les deux Coll� ges).

L' analyse du r� seau partenarial constitu�  par les employeurs des � tudiants DUPITH
rev� t un int� r� t incontestable en termes de d� veloppement de la reconnaissance des
Coll� ges Coop� ratifs en mati� re d' insertion des personnes handicap� es qui peut se
traduire, en interaction, par une plus grande capacit�  �  drainer de nouveaux d� parts
en formation et permettre, ainsi, le d� veloppement de nouveaux travaux de
recherche-action, � tudes, appuis techniques¼  Sur ce champ, les Coll� ges
Coop� ratifs sont rep� r� s comme ayant une capacit�  d' expertise dans
l' accompagnement des changements en cours sur ce champ.

Õ Poursuivons notre observation par la « fonction des organismes des structures
employeurs DUPITH ». Elle nous montre que seulement deux types de fonctions ne
sont pas couverts et, ceci, pour deux Coll� ges Coop� ratifs seulement. Il s' agit :
- pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, du secteur des Entreprises et du secteur

Institutionnel ;
- pour le Coll� ge Coop� ratif Provence Alpes M� diterran� e, il s' agit � galement du

secteur Institutionnel.
Le secteur « politiques » souvent absent, tel que syndicats, villes, etc., pourrait
repr� senter des secteurs d' investigation importants, compte tenu de leur � tendue.
Toutefois, le potentiel est, le plus souvent, personnalis�  -parfois une personne dans
un service-.
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La notion de r� seau prend, ici, toute sa force si nous relions cette notion �  celle de
capital social, c' est-� -dire, en termes de r� seau durable, de relations mutuelles entre
des personnes qui constituent, en soi, un capital social que les personnes peuvent
mobiliser pour atteindre leur objectif.
Rappelons, toutefois, en dehors des � l� ments point� s ci-dessus, que nous retrouvons
une homog� n� it�  dans la structure centrale des intervenants directs dans la formation
avec une dominante, somme toute normale, des intervenants de type universitaires,
compte tenu de la sp� cificit�  de cette formation de niveau licence et des
caract� ristiques des universitaires qui sont, rappelons-le, tr� s enracin� s dans le
champ de l' insertion et du handicap.

Õ Pour ce qui concerne la r� partition g� ographique des � tudiants en formation au
DUPITH, nous observons qu' ils recouvrent une grande partie du territoire et laissent
simplement une zone centrale �  la France dans une repr� sentation quasiment
inexistante : il s' agit des r� gions Aquitaine, Centre, Bourgogne, Lorraine et Alsace.

Õ Maintenant, observons la deuxi� me partie qui concerne les intervenants dans la
formation au DUPITH. Que constatons-nous d' abord ? Une photographie invers� e en
termes d' ampleur de la couverture des diff� rents champs. Ce qui nous donne, donc,
pour les Coll� ges Coop� ratifs en Bretagne : 9 secteurs sur 19, et Paris : 15 secteurs
sur 19, qui ne sont pas couverts en termes de partenariat pour les intervenants directs
dans la formation. Pour les Coll� ges Coop� ratifs Rh� ne-Alpes, nous avons 6 secteurs
sur 19 non couverts et pour Aix, 8 secteurs sur 19 avec, rappelons-le, pour ces deux
Coll� ges, un nombre beaucoup moins important de promotions : seulement 2
promotions pour chacun d' entre eux.
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Voici les � l� ments que nous souhaitons mettre en � vidence, en termes de strat� gie possible,
sachant qu' il s' agit d' un prisme qui d� pend � galement des opportunit� s et de l' environnement
de chaque Coll� ge. Par exemple, pour le Coll� ge Coop� ratif Rh� ne-Alpes, nous avons, dans
notre environnement, le CRHES (Collectif de Recherches : situations de Handicaps Education
Soci� t� s). Ce collectif repr� sente un potentiel de partenariat possible tr� s important et tr� s
riche au regard du champ du handicap et de l' insertion.
D'une mani� re g� n� rale, nous pouvons dire que la formation au DUPITH est et doit rester la
priorit� . Pour certains Coll� ges, elle est d� j�  bien inscrite dans un environnement, pour
d' autres, elle n' est pas encore totalement ou peu stabilis� e.

Partant de ce constat de d� part qui, d' une mani� re g� n� rale, dresse le cadre global de l' analyse
strat� gique, nous devons le compl� ter par les � l� ments suivants qui peuvent s' � noncer �  partir
de cinq th� mes constituant les � l� ments fondamentaux de cette � tude.

�

 ' LYHUVLILHU� GDYDQWDJH� OHV� SURYHQDQFHV� GHV� 3,7+ � HQ� IRUP DWLRQ� et leur
sp� cification par rapport �  un type de handicap, que ce soit dans les secteurs
sp� cialis� s ou dans les secteurs g� n� ralistes. Ceci, afin de satisfaire aux besoins
d' extension et de renouvellement du r� seau. Cette diversification peut renforcer la
multiplicit�  et l' interdisciplinarit�  des approches professionnelles ou sectorielles dans
les groupes de formation.

�

 ' LYHUVLILFDWLRQ�GHV�SUREOpP DWLTXHV�WUDLWpHV���

Le fait d' augmenter le nombre d' � tudiants en provenance des secteurs d' activit�  peu
investis jusqu' ici par chaque Coll� ge Coop� ratif devrait contribuer �  la
diversification de notre public. Ainsi, nous allons diversifier le champ des
probl� matiques trait� es par les professionnels et, donc, celles du contenu de la
formation qui, logiquement, doit les nourrir.

�

 ' LYHUVLILFDWLRQ�GX�FRQWHQX�GH�OD�IRUP DWLRQ���

Cette question l�  est plus complexe �  traiter eu � gard, d' une part, �  la m� thode de
formation -formation par la recherche-action- et, d' autre part, �  la m� thode de
programmation, celle-ci � tant � tablie avant l' entr� e des professionnels en formation.
Toutefois, elle m� rite d' � tre approfondie et r� fl� chie.

�

 ' LYHUVLILFDWLRQ�GHV�LQWHUYHQDQWV
Õ�,QWHUIDFH�8 QLYHUVLWDLUHV��3URIHVVLRQQHOV���

Celle-ci est �  rechercher au regard de ce que nous avons point�  pr� c� demment.
Toutefois, les missions de ces intervenants sont certainement plus int� ressantes �
examiner. La dominance universitaire de ceux-ci est constat� e. De fait, la dimension
recherche - recherche-action est privil� gi� e dans cette formation qui, d' ailleurs,
conduit �  la production d' un m� moire de niveau licence et soutenu devant un jury
universitaire. L' universit�  est l' instance de validation.
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N� anmoins, la dimension plus professionnelle est � galement valoris� e par ces
intervenants universitaires qui sont, aussi, rep� r� s pour leur proximit�  avec les
probl� matiques professionnelles trait� es dans cette formation. Ils sont souvent, eux-
m� mes, acteurs dans les secteurs professionnels et, � galement, en recherche par
rapport �  ces probl� matiques Õ des enseignants-chercheurs ou des acteurs-
chercheurs. Et, pour les autres, leur probl� matique de recherche s' inscrit, soit
directement dans le champ, soit elle est situ� e en tr� s grande proximit� . A quelques
exceptions pr� s, nous ne pouvons dissocier la pratique de ces intervenants
universitaires de celle des Coll� ges Coop� ratifs. Cette r� partition est, donc,
parfaitement MXVWLILpH, m� me si elle peut � voluer, le cas � ch� ant, ponctuellement.

�

 7\ SHV�GH�SDUWHQDULDW�HW�DFWLRQV���

Partant de la formation, et relatif �  celle-ci, s' enracine le p� le « Action » ou, plus
pr� cis� ment, « partenaires pour les actions hors de la formation au DUPITH ». Par
partenaire, il faut entendre : « personne, groupe auxquels on s' associe pour la
r� alisation d' un projet »1. C' est-� -dire que des actions peuvent se d� gager de ce
partenariat et il s' agirait de mettre en strat� gie, en synergie ce partenariat d'Action.

Pour ce qui concerne l' axe « Recherches et � tudes », les diff� rents programmes
europ� ens doivent rester une strat� gie car, de ces � tudes europ� ennes, na�tront des
actions et, donc, cr� eront des ouvertures sur un r� seau de partenariat.

Ces remarques trouvent, aussi, leurs logiques dans la structure historique des
Coll� ges Coop� ratifs qui sont, avant tout, des lieux de formation. En cons� quence, ce
qui en d� coule vient principalement de la formation (nous ne pouvons pas � tre
seulement un cabinet de consultants). L' ext� rieur d� coule de l' int� rieur et l' int� rieur,
c' est la formation. C' est la formation au DUPITH qui permet de d� velopper notre
expertise �  l' ext� rieur. C' est bien parce que nous sommes des lieux de formation
ayant un domaine de comp� tences, un champ d' expertise : celui de former les gens,
que nous pouvons, parall� lement, investir les actions de partenariat.

En cons� quence, les caract� ristiques de ce partenariat qui sont �  privil� gier, �
d� velopper et intensifier, seraient celles qui mettraient l' accent sur :
- � change de comp� tences,
- production et coordination communes.
C'est-� -dire, des crit� res qui peuvent tendre vers la r� ciprocit�  et la mutualisation des
comp� tences dans le partenariat.
Ce partenariat est certainement �  d� velopper dans tous les secteurs, sans en
privil� gier aucun.

                                          
1 Petit Larousse, p. 750, 1998
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œ 3DUWHQDLUHV�SRXU�OHV�DFWLRQV�KRUV�IRUP DWLRQ�DX�' 8 3,7+

Par ailleurs, nous pensons que, strat� giquement, il pourrait � tre utile de mettre en place un
partenariat pour les actions hors de la formation au DUPITH qui serait en lien avec l' expertise
d� velopp� e dans et par la formation, partenariat reconnu, voire financ� . En interaction, pour
les partenaires ext� rieurs, nous acquerrions de la reconnaissance. Ce serait, � galement, un
enrichissement tr� s grand pour les Coll� ges, enrichissement permettant une am� lioration, en
continu, de la formation, car elle serait en prise directe avec la r� alit�  des employeurs des
� tudiants au DUPITH.

œ 7\ SHV�GH�SDUWHQDULDW�HW�P LVVLRQV�LQGLUHFWHV�( WXGHV

Associer, dans les travaux d' � tudes Europ� ennes, des personnes provenant d' autres secteurs,
tels que, par exemple, la Chambre d' � conomie Sociale et Solidaire, des grandes branches
syndicales nationales ou des grandes entreprises ou autres¼ , peut � tre une strat� gie
int� ressante �  adopter. De la m� me mani� re, construire les futurs projets d' � tudes europ� ennes
(« EQUAL » par exemple) en lien � troit avec « les cha�nons » manquants dans le r� seau
d'Acteur relatif �  la formation au DUPITH nous semble � tre une strat� gie �  privil� gier tout
particuli� rement, sachant -par ailleurs- qu' elle est favoris� e par la notion de « Partenariat De
D� veloppement » (P.D.D.) qui semble vraiment bien appropri� e et adapt� e pour permettre ces
articulations et ces liens.

Tous les Coll� ges Coop� ratifs ont un point fort et veulent le d� velopper, mais ils souhaitent,
aussi, faire et d� velopper d' autres types d' actions.

Par exemple :

- 3DULV a mis l' accent sur la Recherche-Action, mais veut d� velopper d' autres types
d' actions ;

- $ L[  veut valoriser son expertise d� j�  reconnue dans le champ de l' insertion des
Travailleurs Handicap� s et souhaite multiplier des initiatives visant �  produire de la
rencontre entre acteurs sur ce champ et ouvrir les d� bats �  partir de cette expertise.
Ceci pourrait se traduire, en particulier, par une strat� gie de mobilisation autour de
th� matiques porteuses –maintien dans l' emploi, ouverture des C.A.T. vers le milieu
ordinaire, travail en r� seaux, etc.- et en collaboration directe avec les instituts et les
t� tes de r� seaux des structures sp� cialis� es ;

- 5 HQQHV veut pouvoir continuer �  lier les op� rations d' � tudes et Recherche au profit
de l' am� lioration continue de la formation : mouvement en spirale -Formation,
Etudes/Recherche - Formation ;

- / \ RQ souhaite stabiliser le p� le formation tout en d� veloppant les actions �  partir de
la formation. La strat� gie serait le partenariat d' Action en lien avec celle-ci. De
nouvelles Recherches et � tudes devraient na�tre, les nouveaux projets europ� ens -
EQUAL- devraient permettre, par le biais des actions qui en d� couleront, de faire
� merger un nouveau r� seau de partenariat.
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Pour prolonger encore cette r� flexion, il nous para�t important de souligner quelque peu les
� l� ments suivants :

œ d'une part, il nous para�t pertinent de lier les projets d' � tudes et Recherche -aux
niveaux europ� en, national, r� gional, local- au projet d' am� lioration continue de la
formation (formation Etudes/Recherche-Formation). Les Coll� ges Coop� ratifs,
intervenant pour leur expertise dans le champ du handicap et de l' insertion et les
actions conduites en commun, renforcent l' expertise pour l' ing� nierie de formation
Õ nous devons conserver ce mouvement en spirale ;

œ d'autre part, privil� gier le partenariat d'Actions �  partir de la formation Õ la mise en
strat� gie de ce type de partenariat ;

œ enfin, penser �  structurer les projets d' � tudes et Recherche en termes d'Actions
permettrait l' ouverture sur un ou plusieurs nouveaux r� seaux de partenariat. Le futur
projet EQUAL est imagin�  dans ce sens et il para�t particuli� rement strat� gique de
penser le Partenariat De D� veloppement (P.D.D.) de ces programmes d' � tudes et
Recherche pour p� n� trer des milieux encore � loign� s de notre champ d' action, afin
d' amener de nouveaux publics dans la formation au DUPITH.

Le choix de d� veloppement strat� gique doit porter, � galement, sur :

œ « l' am� lioration continue de la qualit�  » et, surtout, sur la visibilit�  qu' on peut lui
donner aupr� s :
- des employeurs,
- des entreprises,
- des professionnels de la formation ;
des comp� tences vis� es au niveau :
- du P.I.T.H.,
- de son employeur,
- des d� cideurs politiques ;

œ la sensibilisation des acteurs de proximit�  dans l' entreprise :
- les d� l� gu� s du personnel,
- les services de gestion des ressources humaines ;

œ le renforcement de l' interprofessionnalit�  des « DUPITHIENS ».
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En guise de conclusion, nous pouvons remarquer que la formation au DUPITH est aussi un
tremplin d' expertise, alors que c' est un champ nouveau (10 ans �  peine d' expertise dans ce
domaine-l� ). Toutefois, nous pouvons observer que les Coll� ges Coop� ratifs sont d� j�
identifi� s comme des lieux d' expertise, des lieux de connaissance.

En cons� quence, la formation est un lieu strat� gique �  investir et �  identifier comme tel. Les
Coll� ges Coop� ratifs semblent se saisir de ces donn� es de mani� re tr� s singuli� re, parfois tr� s
h� t� rog� ne (pour certains, la formation au DUPITH pourrait s' apparenter �  un faire-valoir
pour les actions).

Au m� me titre que les actions, tr� s nombreuses, comme nous l' avons vu : 75 actions pour 6
p� riodes, il y a d� j�  une grande quantit�  de productions, tant � crites qu' orales et sur des lieux
de diffusion tr� s vari� s (local, r� gional, europ� en). 27 productions � crites (de type « � tudes et
analyses, recherches europ� ennes » (9), « Autres » (5) et « Communications orales :
s� minaires, colloques, journ� es d' � tude » (13)
Il en est de m� me pour la connaissance g� n� rale du secteur du handicap et de l' insertion par le
biais des diff� rentes sources d' information et bases de donn� es. Pas moins de 93 sources
d' information et bases de donn� es (64 en mati� re de directives nationales au niveau des
politiques publiques et 29 en mati� re de directives europ� ennes au niveau des politiques
sociales et autres).
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Devons-nous tendre vers le d� veloppement d' une formation pr� parant au Dipl� me
Universitaire des Professionnels de l' Insertion qui engloberait l' ensemble des m� tiers de
l' insertion des publics en difficult� , dans laquelle, bien � videmment, le public des personnes
en situation de handicap serait l' ancrage initial ?

Si nous articulons cette r� flexion avec, par exemple, l' absence de liens avec les � tablissements
de soins et les grandes institutions -la CRAM, par exemple- publiques et associatives qui
œuvrent pour une politique en direction des plus d� munis, les travailleurs handicap� s en
particulier, mais � galement, pour des politiques de pr� vention et, donc, de traitement des
difficult� s en amont -en envisageant, par exemple, d� s l' h� pital, le maintien dans l' emploi,
l' am� nagement des postes de travail p� nible pour pr� venir les risques de longue maladie, etc.
Cette approche a le m� rite de participer �  l ' interp� n� tration des milieux de la sant�  et de
l' entreprise que le maintien dans l' emploi favorise. D' o�  l' importance et l' int� r� t de penser �
la diversification des publics accueillis en formation au DUPITH au sein d' une m� me
promotion. La question de la diversification, par le biais d' une strat� gie de communication
aupr� s des personnels agissant pour le maintien dans l' emploi d' une mani� re tr� s globale,
peut � tre pos� e comme un chantier sur lequel nous devons œuvrer.

Dans le prolongement de cette id� e, nous pouvons observer le d� veloppement actuel de
politiques de pr� vention, ainsi que le d� veloppement de pratiques pluridisciplinaires,
notamment dans les domaines de la sant�  et de la lutte contre les exclusions. Le savoir-faire
des Coll� ges Coop� ratifs, en particulier �  travers la formation au DUPITH, pourrait -semble-t-
il- occuper une place dans cette nouvelle donne.
���


